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Avant-Propos
 

L'Stat de sant6 influence lee facteurs socio­

6conomiques et est aussi influencg par eux,
 

notamment par le niveau du revenu, le standard
 

de vie, et plus sp~cialement par ia nutrition.
 

Cunnar Myrdal 1/
 

La sante eat un facteur essentiel dans le contexte du-dgveloppement
 
4
tant ' la Lois un instrument pour le d~veloppement et son r~sultat. II y
 

a des relations complexes entre la santg et d'autres facteurs socio-6conomiques,
 

parmi lesquelles 1'interaction avec l'6ducation, la nutrition et ltaccroisse!
 

ment de la population sont des exemples bien connus. A cause de l'existence
 

de ces interrelations, il ne faut pas isoler la santg de l'ensemble du pro­

ceisus de d~veloppement sous pr6texte de simplifier l'analyse des problames
 

ou de faciliter lee approches de planification au niveau soit national, r~gional
 

ou local. Ii faudrait, donc, que les planificateurs de la santi prennent sous
 

leur responsabilitg la tache d'identifier trs soigneusement lea objectifs des
 

programmes de sant6 en fonction d'un choix d'alternatives qui prendrait en
 

consid6ration non seulement lea principes des estimations de coit/bgngfice
 

des services-de santg, mais aussi l'6valuatibn qualitative de leur efficacitg.
 

Dans un pays en voie de d9veloppement comme la Mauritanie, un bon programme
 

de sant6 ne peut exister s'il ne coincide pas avec une augmentation de la
 

production agricole, une amelioration de l'6ducation et, de fagon g6n~rale, si
 

la pauvretd des masses n'est pas considgrablement allevige.
 

Les programmes de Sant6 Publique devraient contribuer au processus de dave­

loppement en ameliorant la qualit6 et la quantit6 de la main-d'oeuvre. De plus,
 

un essor du diveloppement 6conomique se produiL quand plus de terres cultivables
 

peuvent etre travaillges par 1'homme grace aux programmes de contr~le ou de
 

focalisation du paludisme, de la bilharziose'ou !a dracunculose, pour ne citer
 

que lee maladies tropicales lea plus ripandues en Mauritanie. Quand un prograsme
 

de santC a du succ~s, il a l'avantage d'am~liorer lee attitudes des gens qui
 

prennent alors conscience que le changement est du domaine du possible : ceci
 

encourage la pensge innovative, facult6 que des individus affaiblis ou malades
 

ne peuvent pas exercer. Ces effets positifs des programmes de sant6 sur le
 

dgeloppement d~passent, en g~n~ral, leur soi-disant effets n~gatifs sur
 

l'accroissement de la population.
 



L'estimation des investissements en matiare de sant6 peut aussi s'6tablir
 

e.. termesd'investissement dans la qualitg de vie des populations. On peut se
 

demander, par exemple, quelle contribution au d~veloppement 6conomique un chan­

gement dans la qualitg de vie peut-il apporter ? La r~ponse doit comporter au
 

moins trois aspects : le premier 6tant la perte, a la mort de l'enfant, de
 

l'investissement utilisS A 1'61ever (potentiel d'une main-d'oeuvre productive)
 

le deuxi~me 6tant la contribution positive que les programmes de santg font au
 

d~veloppement 6conomique et a la production ; et le troisigme 6tant la valeur
 

rfelle du travail futur qui peut 8tre prgserv~e grace aux programmes de sante'_-
21' 

Dans un pays comme la Mauritanie, le problime ne consiste pas en une
 

insuffisance d'investissements mais plut6t en un surplus d'investissements
 

qui ne sont pas ou n'ont pas 6tg productifs. Sur le plan politique, une
 

bonne partie des investissements (consommation dans le striate sens 9conomique)
 

se fait par la subsistance (alimentation) et soutient des gfngrations nouvelles
 

avant qutelles ne soient aptes au travail productif. Les taux 6levfs de
 

mortalitg et de morbiditS rendent ces 6normes investissements improductifs.
 

Si l'on voulait mesurer la contribution des programmes de sant6 au
 

d6veloppement 6conomique, le problhme central serait celui de pouvoir mesurer
 

le produit du travail qui serait en rapport direct avec le r~sultat des soins
 

de sant6 offerts. En d'autres termes, lea effets de la maladie sur la quantit6
 

et qualitg du travail productif peuvent se mesurer par le nombre des morts
 

(perte de travailleurs), l'incapacitg lide aux maladies (perte des heures de
 

travail) ou l'affaiblissement (perte de la capacite productive pendant le
 

travail). L'indicateur d'espgrance de vie A la naissance pour un pays est,
 

d'ailleurs, un indicateur de la qualitg de son syst~me de santg.
 

Une partie de la main-d'oeuvre mauritanienne contemporaine ne serait
 

pas active si elle n'avait pas surv~cue grace A la diminution de la mortalitS
 

qui s'est produite ces derniares annies, consequence des mesures sanitaires et
 

d'assainissement. Ces travailleurs contribuent actuellement a la richesse
 

nationale et ils continueront A le faire dans les annes A venir. La valeur
 

r~elle de ces gains futurs peut-etre exprime comme un bien de capital. On
 

pourrait aussi calculer, par exemple pour l'ann~e 1980 pour la Mauritanie, le
 



produit du travail qui pourrait Atre attribug aux travailleurs qui se sont
 

ajout~s a la main-d'oeuvre comme r~sultat de la r~duction de la Mortalite
 

depuisdisons, 1960.
 

Ces exemples d'investissement dans 1'etre humain peuvent nous aider A
 

comprendre certaines implications 6conomiques Uies d~penses en matiare de sant6,
 

mais ils ne servent pas de guide aux administrateurs et aux gestionnaires de
 

la santequi doivent planifier l'emploi des ressources ,assez limit~es. Dans ce
 

un instrument plus utile serait l'information donnge par des analyses de
cas, 


coft/b~ndfice et parmi elles, la reduction du coet 6conomique associge a la
 

maladie.
 

Etant donng qu'en Mauritanie il n'y a pas suffisamment d'informations
 

pour calculer le coat/b~n~fice des programmes de santg, on ne peut pas employer,
 

pour le moment, cette technique pour faire un choix pr~f~rentiel des allocations
 

des ressources de santg dans le type de programmes qui paraitraient Ctre les
 

plus efficaces. Mais, heureusement, il y a d'autres mwthodologies qui vont
 

permettre l'analyse d'une s~rie de strategies comme alternatives qui pourraient
 

Atre utilisges pour permettre des decisions politiques convenables quant aux
 

ressources du secteur santg. La discussion de ces strategies ou "options" cons­

titue l'objet principal du present document.
 

La presentation des options Santg/Nutrition est divisge en deux parties
 

la premiare analyse les problmes inh~rents au systime de santg de la Mauritanie,
 

A la lumiire des r~alisations du troisi~me plan (1976-1980), des propos du
 

quatri~me plan (1981-1985) et des goulots d'tranglement qui empachent la r~ali­

sation d'un plan efficace pourle pays. Sur ce tableau de fond se pr~sentent A
 

la consideration du Gouvernement Mauritanien clnq alternatives d'actions possibles
 

qui vont de la projection des tendances esquisees dans le quatri~me plan de
 

santg (1981-1985) vers l'borizon 2000 (Option C) au fonctionnement d'un systame
 

de Sant6/Nutrition dans le contexte d'un d~veloppement multisectoriel (Option A),
 

en passant par des options intermxdiaires (B2 et B).
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Comme compl~ment utile, ]a possibilit6 d'application progressive des
 

diff~rentes options pendant des p6riodes quinquennales successives 
(Option
 

combin~e) est aussi pr~sent~e. La premiere partie de ce document 
s'achavera
 

la viabilitg des options pr~sentges (de type financier,
 
par une discussion sur 


technique et politique) et un rappel synoptique de ces options.
 

La deuxime partie du document prlsente successivement des donn6es 
sur 

qualitatifs de la demande alilmentaire , sur le
les aspects quantitatifs et 


besoin d'6quilibrer les rations alimentaires pour la diversification de la
 

production vivri~re et sur I'approche in t~gr~e entre la solution des probl&­

les soins de sant6 primaires. Elle
 mes alimentaires et nutritionnelles er 


concluera par une srie de recommandations en mati~re d'alimentation et de
 

nutrition dans le cadre des actions existantes. De nombreux tableaux 
annexes,
 

selon les regions du pays, pr~sentent une information
la plupart'labor3e 


assez complete sur l'ampleur des besoins alimentaires en 1980, 
1985, 1990,
 

l'an 2000, selon les projections de la population d6coup9e par r~gion
1995 et 


urbaine et rurale (s~dentaire et nomade).
 

Le calcul des rations minimes et les plus 6quilibr~es possiblea
 

bas6 sur la production agricole de la r6gion en question et les 
habitudes
 

alimentaires pr6dominantes. Les rksultats de l'enquete de consommation 
effec­

1980, dans laquelle l'auteur de cette partie du document a participE
tude en 


activement, -
/ ont 6t6 utilisft comma guide.
 

Il est bien entendu qu.- le chapitre sur les besoins alimentaires tel
 

qu'il a 6t6 61abor6, ne permet pas des alternatives ou des choix puisque
 

ce cas i'option unique est la satisfaction des besoins nutritionnels
dans 


de base, qui est la seule possibilit i consid~rer pour le moment en Mauritania,
 

6tant donn6 la situation pr~visible de production vivriere dans le pays pendant
 

les deux prochaines d6cennies. N6annoins, les programmes de Santa/Nutrition
 

sont enti~rement int6gr6s dans l'op ration mame des services et 
par consequent
 

mi ,' partie
font partie des diff~renLos options pr6sent~es dans ]a pr 

de ce document.
 



v 

L'orientation d'une production alimentaire accrue exige la connaissance
 
des disponibilit~s des denr6es alimentaires (tache de l'agronome et de l'6co­
nomiste) mais aussi celle de la consommation alimentaire r~elle et de 1'6tat
 
nutritionnel des populations (tache du nutritioniste ) d'oi iimportance cde
 
l'information ici pr~sent6e. Devant la grandeur du deficit de production qua
 
subit la Mauritanie depuis quelques annes, et l'urgence de la tache impos°e
 
par ].'accroissement rapide de la population (2,5% per annum), il a fallu
 
skrier les probl~mes relatifs 9 la ration alimentaire, et pallier, en prioritV
 
aux carences 
les plus menagantes pour la population. C'est dans cette 'bptiquje
 
que des recommandations ont 9t6 formul~es.
 

Finalement, il faut souligner le'fait qu'un bon Ctat deskntg est
 
intimement lig A une bonne nutriti.on ainsi qu'A la disponibilitg d'une
 
quantitg suffisante d'eau. Les programmes de soins de santg (pr6ventifs et
 
curat.fs) doivent tenir compte de ces interrelations et ont la mission de
 
crier des habitudes hygi~niques convenables a travers une 6ducation sanitaire
 
appropri~e. Cette vue densemble est constante tout au long de 
ce document.
 

Les soins de santg primaires reprsenteiLt, pour la Mauritanie, le
 
seul espoir d'atteindre une couverture raisonnable des zones 
rurales. Mais
 
ces soins doivent s'appuyer sur une connaissance approfondie des conditions
 
sociales, des valeurs, des croyances, des modes de vie et des systames
 
d'organisation d',s diff~rents groupes ethniques et de leur interrelations.
 
Cette connaissance, -jlaquelle les anthropologues et sociologues doivent
 
apporter leur concours, est un pr~alable indispensable a la definition d'une
 
politique d'action en mati~re de santg et:d'6ducation sanitaire, au choix
 
des programmes et A la disponibilitd et efficacit6 d'un syst6me de sant6/
 
nutrition valable pour le pays.
 

Les options pr~sentges dans ce document constituent une gamme d'alter­
natives possibles. Le choix d'une alternative donnge ddpendra essentiellement
 
de la volont6 politique du gouvernement en ce qui concerne sa preoccupation
 
pour am~liorer la qualit6 de vie de la majoritg des Mauritaniens. Le choix
 

http:curat.fs
http:nutriti.on
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des options va entrainer nbcessairement des modifications parfois appreciables 

dans dtautres secteurs du d~veloppement social et gconomique. Cela s'explique 

par l'interd~pendance 6troite'qui.existe ent-e les difffrents secteurs par 

leur association causale et leur synergisme. Une intervention dans le secteur 

santd va donc produire, de maniare directe ou indirecte, des changements dans 

les autres. II y a au moins trois variables importantes qui affectent et A 

leur tour sont affectges par 1'6tat de santg : la nutrition, l'ducation et
 

la f~conditf. Ainsi, lee options qui ont la plus grande envergure dans le
 

dozaine de Ia couverture sanitaire (A et B1 ) ont la possibilitf la meilleure
 

A contribuer le plus rapidement A l'amglioration de certains des problimes
 

socio-6conomiques associds A ces variables.
 



SYSTEME DE SANTE EN MAURITANIE : ANALYSE DES
 

PROBLEMES ET LES ALTERNATTVES
 

A. PROPOS ET REALISATIONS DU TROISIEME PLAN DE SANTE 
(1976-1980)
 

Les orientations et la politique sectorielle de la santg durant
 

la p~riode du plan,A cause de 
l'absence d'objectifs sp6cifiques,
 

n'ont pas constitu6 un guide valable pour d~terminer les actions
 

ponctuelles du Ministare de la Santa. Le troisi~me plan de santg
 

a 6W, 
en quelque sorte, glabor6 comme urR extension des activit~s
 

et des infrastructures non r~alis~es pendant le deuxi~me plan. Par
 

vole de consequence, le troisi~me plan n'a pas At6 glabor6 sur des
 

objectifs quantifiables, n'a pas recommandg des strat6gies A suivre
 

pour r~soudre les probl~mes de sant6, et n'a pas 6tabli des 6tapes
 
ou des cibles A atteindre pendant la dite p~riode. A vrai dire, il
 

est difficile de parler de 1'existence d'un troisi~me plan de santg
 

proprement dit. Dans ces 
conditions, l'6valuation des r6sultats est
 

impossible ; il n'existe nime pas un 
fil conducteur permettant des
 

comparaisons entre ce 
qu'a 6t6 projet' et ce qu'a 6t9 rgalisg.
 

Quant aux projets d'investissements de 
1.339 millions d'Ouguiya qui
 

ont 6t6 allcu6s pour la santg pendant la p~riode (1976-1980), seule­
ment 709 millions, 
ou 53Z ont Ct6 utilis~s. Les coOts r6currents de la
 
construction, l. quipement et la formation du personnel ont tellement
 

augment6 A cause 
de l'inflation, que les investissements pr6vus-et non
 

executes deviennent naintenant de plus 
en plus on6reux et vont entrer
 

en comp~titiond6favorablementavec d'autres projets d'investissement
 

qui, par force de circonstance, prennent aujourd'hui une prioritg accrue.
 

Tout cela d~montre de la part du Couvernement un jeu bureaucratique
 

assez lourd, une capacit6 gestionnaire inad6quate de la part du Minist~re
 
de la Sant6 et 
une faible priorit6 donn6e aux programmes de la sant6
 

dans l'ensemble global du troisi~me plan.
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Ci-dessous sont prgsent~s les previsions et lea r~alisations des
 

projets de Santf/Nutrition dans le domaine des investissements, pendant
 

le troisiame Plan (1976-1980)
 

Investissement Prgvus:lnvestissements r~alisgs
 

Intituld des Projets
 

A r~aliser (1976-1980) : Quantitt en : : Quantit6 en :
 
: millions UM. : : millions UM.:
 

- - ----~~------------------- ---------------- -----


Extension de ItlHpial de
 
Nouakchott : 464 : 34 : 553 : 78
 

Centre d'Hygi~ne de NKTT : 35 : 3 : 35 : 5 

H8pital National de Ka6di 296 22 20 3 

Centres Rdgionaux de Sant6 179 13 100 14
 

Formation du Personnel 	 265 : 20 : 0
 

23 Equipes Mobiles 	 50 4 0
 

Progr. Int~grf de Nutrition 50 4 0
 

Total : 1.339 : 100 : 708 : 100
 

Tableau I* 	Previsions et Rdalisations du Troisikme Plan de SantS, quant
 
aux Investissements (1976-1980)
 

L'6tude de ce tableau nous montre qua 37% des investissements pr~vus
 

6taient pour des constructions A Nouakchott at que de tous lea investisse­

meats r~alisfs, 83% l'ont gt6 pour ces constructions. Autrement dit, les
 

projets d'investissement a Nouakchott ont 6t6 r6alisgs A un taux de 117%
 

par rapport A un taux de seulement 25% au niveau des constructions pr6vues
 

pour learggions. La formation du personnel, Ia creation at dotation des
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6quipes mobiles et le programme intggrG de nutrition ont subi un tel
 

au quatrime

ralentissement, qu'ils devront etre report~s cette 

fois-ci 


plan (1981-1985).
 

serieu" quant a la 
L'6tude de ces resultats soul-ve des doutes 

sant 6 du 
capacitg de planification et de r alisation des services de 

Minist~re de la Sant6 pendant la p~riode 1976-1980.
 

D'un autre cot6, un certain nombre de rLalisations, 
hors du plan, a
 

t! exdcutg pendant la p~riode 1976-1980. 11 faut remarquer que le cost
 

des investissements pendant le
 global de ces r~alisations 6quivaut A 25% 


3Zme plan(176 millions sur 708).
 

La liste de ces r~alisations est la suivante
 

Millions UM
 

La polyclinique du 5time arropdissement de Nouakchott,
-


12,5 termin6e A la fin de 1979 et mise en service en Mars 1980.
 

Le Centre M .re-Enfant du ler arrondissement de Nouakchott,
 - 6 A op~rer en
 

plus quedmontrent une 

13,5 terming en juillet 1980 et qui a commenc 

novembre 1980. 

135,0 

- L'h6pital antitubercueux Sabah (90 lits) qu'a 6td achev6 

et qui attend l'.quipement m~dico-technique pour 
son dfmarrage. 

3,8 
- Dispensaire du ler arrondissement 4 Nouakchott, termin6 

au d~but de 1980 et qui a commencd ziop~rer i la fin de 

cette annee. 

10,8 - Renovation de lbhipital d'Atar termin6 en septembre 1980. 

175,6 

Ces r6alisations faites presque exclusivement A Nouakchott (94%), 

fois de les forces de pression sont tres importantes 

dans la capitale du pays et que 1a centralisation administrati7e est a 
la
 

arrivera-t-on A investir
 
base du probl me. Dans ces conditions, comment 

o6 habite 80% de la populationles zones ruralessuffisamment dans 

mauritanienne ?
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B. DESCRIPTION ET CRITIQUE DU QUATRIEME PLAN (1981-1985)
 

- Introduction
 

La presentation du quatrime Plan contient, pour la premiere fois,
 

les 6lments essentiels d'un Plan de Sant6, c'est-A-dire des objectifs
 

g~n~raux et sp~cifiques bien d~finis ; il contient 6galement tin budget
 

la Santi, et des Affaires Sociales
d~taill6. Le Ministare du Travail, de 


a publi6 en Septembre 1980 la premiere 6dition du Plan, (langue fran­

a ft6. publiie la deuxitme edition (langue
gaise). 5/ 	En Janvier 1981 


Les deux versions diffirent un peu quant A la distribution
arabe). 6/ 


du budget, et les estimations globales des dgpenses (coats de fonc­

tionnenent, 	d'investissegents et de programmes sp~ciaux).
 

Dans son ensemble, l'approche du document du quatri nme plan est assez
 

bonne~du point de vue des aspects conceptuels et administratifs ; la
 

conception du plan est plus technique que celle des trois plans pr~cg­

dents. Les difficult~s logistiques apparaissentnaussi~bien identifi6es.
 

Par contrecertains aspects m6thodologiques ne sont pas suffisamment
 

comment le Minist~re de
sp~cifi6s : on ne comprend pas, par exemple, 


la Sant6 va approcher le programme de soins de sant6 primaires ou de
 

la formation du personnel.
 

Une 6tude approfondie du budget (voir B IV plus loin) fait supposer
 

les vides qu'ont
que le quatri~me plan essaie de combler en cinq ans 


6t6 laiss6s dans les plans precgdents. 2J
 

La projection de la population des 12 r6gions et Nouakchott
 

(de 1.521.334 habitants en 1980) est prcisent6 dans le document comme
 

6tant le r~su.tat d'une croissance ar:nuele de 2,4% A partir des
 

r~sultats du recensement g6nfral de la population (1.338.830 habitants
 

en 1977). En rgalit6, le calcul pr6sent6 surpasse de 66.526 personnes
 

1i projection
la croissance indiquge dans le document. En outre, dans 


par r~gions, on constate que dans les donn6es pr6sentdes par le Ministtre
 

de la Sant6 	 les estimations sont trop (ievies pour les r~gions de Hodh 

Oriental, Hodh Occidental et Brakna . Ii faut souligner que la 

qualitg de la prograimiation d'un plan va d~pendre grandement de la
 

qua]itg des donn6es pr~sent~s dans celni-cl et que les donn~es dCmogra­

phiques constituent un des 6].ments principaux de la programmation.
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c. controler la iuberculose pulmonaire dans le pays ;
 

au:x enfants, aux habitants des
d. accorder la priorit5 aux mi-res, 


campagnes et des bidonvillce ;
 

promouvoir les activitea nutritiomielles et participer A la
 
la realisation de l'auto-suffisance
 

e. 

progremmation naticnale en vue dz 


alimentaire.
 

3. Donner un rendement _-ti,:im au:- formaticns sanitaires existantes 

a. adopter tin plan dc &.odcrnirztion et do r6-Zquipement des formations 

sanitaires ainsi que le rcnouvellem-fnt du materiel m6dical tous 
les 

cinq (5) ans, et le r4'aouv2llemc-nt don vi'Iicules tous les trois (3) 

ans, en raison des roites et dds'intempgrics ; 

b. amliorer de fa~on quantitativc et rualitative l'approvisionnement
 

et la distribution don medicemanto ;
 

c. planifier la forwation du personrnel de maniare A combler 
d'ici
 

1985 le deficit en personnel para-mdical et spgcialisg et d'ici
 

t1990 le d~ficit en mndacins
 

d. 'tendre et moderniscr 1'infrastructure sanitaire
 

e. crder un service de rdpEraticr. ct'd&cntretien du materiel medical.
 

Analyse des Objectifs d.. Quatri&~e Plen de ScntgIll ­

1. Les Objectifs G6nrct: 

Les objectifs g~n~rau-%da plnn vpeuvent t.tre consid6rs comme dtant 

acceptables puicque !r, pOr:iuertive ' pays o ses habitants, sans 

covices do santg primaires vers Vanexception, auraient aneZs r.tc: 

2000, semble plauible voir r±a:.,te. Lc concept de soins de santC 

do fanble ccC;:, b la fois 1.ntegrds et acceptables pour laprimaires 

majorit6 de la poulafion, ... .On t toujours pret A 

l b'~soi;A de le justice sociale, l'humanisme,admettre san3 con-ro'7sT:e 

-n h=,31-1. LI-ido.- la provision des soins minimesla fraternit diu gc 

de santi pour la g. rai.trldo.eIn population, eot un concept facilement 

acceptg dans le coatc::te du droil i la dignit6 htimaine~de-s besoins de 

base etc.
 

Mais une analyse serr~e dq !a tflhe &norme A entreprendre, seulement
 

pour la Mauritanie, pour rendre l'acc~s des services des soins de
 

santg primaires disponibles I und population de presque un million
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a. Objedtifeadjefficience (couverture/coit)
 

augmentation de la couverture deu services par l'Atablissement
i 	. 
de aoins de sant primaires dans 571 villages n'ayant eucun 

service de santg;
 

ii , rendeneJt optimum des formations sanitaires Brace A 
l'extension
 

crEation de nouvelles unit~s
de santd :
et amelioration des se 

tat ; renouvel­

eanitaires ; r6novation de celles en mauvais 


lement de l'quipement de tcomes le; formations 
sanitaires ;
 

provision d'un pawautomoteur suffisaut et bien 
entretenu, achat
 

et distribution de mrdicaments en quantitS et 
qualit6 suffisantes ;
 

formation du personnel professionnel et para-professionnel,
 

n~cessaire selon lea objectifs du plan ; cration 
de certains
 

salarial, social, adaministra­b~nifices de type professionnel, 

tif, 	etc. , visant A retenir le perernnel de sant6 dans le 

pays
 

et dans la fonction publique.
 

Publique et leur
 
b. Objectifs d'efficacitg (Mdecine rventive et SAnt 


impact sur morbidit, mortalitA et fertilit)
 
_________.....__-_--

attention prioritaire aux groupes vuln6rables: 
femmes enceintes
 

i . 
et nourrices, enfantide moins de cinq ens, 

populations rurales
 

Vloigndes des centres de distribution et des 
sources d'eau, habi­

tants des bidonvilles des zones urbaines etc.
 

campagne d' ducation sanitaire et nurritionnelle 
en utilisant
 

ii .
 lea
 
tous lee moyens de communication, les agents de santA 


fonctionnaires de l'Etat et lee leaders officials 
et officieux
 

de la communautQ4
 

iii. 	campagnes de lutte contre lea maladies tropicales 
lea plus
 

fr~quentes en Mauritania (!a paludisme, !a bilharzioae urineire
 

la dracunculose) at contre IA tubarculose et la l~pre 
;
 

avironnementj assainissement
 iv. campagnes de contrBle de ie
 
m lioration de l'eau ; promulgation
hygine ; provision at 	 l
amm
 edinspettion


gislation et organisation at d'un progr
d'une i 

sanitaire ; 

la vacwina­
v. programme 6largi de vaccination (PEV), orientg 

vers 

tion des enfants contres six maladies contagieuse 
I dypht6rie/ 

doqueluche!tdtanos (DPT triple) rougeole, polyom~lite 
et
 

vera 985 , 85 %
 
tuberculose. Le plan propose avoir vaccin, 


des enfants du pays,
 

Las objectifs sp~cifiques signalent lea programmes 
A dlaborer: Cos programmes
 

un personnel polyva­de mn nire coordonnae, de sorte qu
i


devraient Atre conyus 

lent puisse les mettre en opration. En plus, cheque programme devrait avoir 

sea propres objectifs sp~cifiques dVordre qualitatif 
et quantitatif.
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aux
 
Les objectifs sp~cifiques pr~sent~s dans le Plan, correspondent bien 


besoins du pays et, en gin6ral, ils pourraient s'appliquer A n'importe
 

quel pays tropical. Cette partie du Plan, 
cependant, devrait Atre consi­

d~rg comme la pierre fondamentale de toutes 
les strategies et les actions
 

pr~vues comme cons6quence de l'application du 
Plan. Nous avons d~ja signalg
 

certains aspects faibles du document, pr~cisment 
la lacune de ne pas mettre
 

en evidence l'utilisation des objectifs comme 
base essentielle d'une
 

strat~gie pour la planification.
 

Nous signalerons d'autres lacunes 6manant des memes causes 
dans l'analyse
 

qui suit du budget.
 

IV. Budget
 

Le budget du 4Ome Plan, par contraste avec 
celui du 3ame Plan, comporte
 

consacr~es a l'extension de la couverture san­des sommes importantes 


taire (infrastructure, personnel, m~dicaments), 
A l'amlioration du
 

(6quipements, moyens logis­
controle et du diagnostique des maladies 


mdecine communautaire (vaccination, campa­tiques) et A une 6bauche dk 


gnes contres les maladies tropicales et contagieuses). 
Ainsi se reflzte
 

r~soudre les problgmes

la preoccupation du MinistZre de la Sant6 


sanitaires les plus urgents dans le pays. Dans la premiere 6dition du
 

les projets intitul~s "Bilharziose urinaire" et
 Plan (Septembre 1980), 


"Soutien au service national pour la lutte antituberculose" 
ne sont pas
 

mentionngs. Par contre, les coots du personnel 
ne sont inclus dans la
 

deuxi~me 6dition (Janvier 1981) qu'indirectement sous la rubrique
 

"Repartition du budget de la Sant6 1978/1979/1980" 
oi les salaires du
 

sont cit6s qu'A titre indicatif. Le budget
personnel pour ces ann~es ne 


du personnel (Septembre 1980) est bas6 sur 
les salaires de 1980 (213
 

millions d'UM) et comme prevision budg~taire, un calcul 
d'une croissance
 

annuelle de 5% est fait pour couvrir les d~penses 
salariales du personne7
 

en formation durant la periode du Plan 1981-85. Etant donn6 qu'on con­

sidgre que la croissance annuelle budgdtaire de 5% trop faible 
pour
 

faire face A l'augmentation du personnel pr~vu 
par le Plan, on a
 

augment6 A 10% annuellement le budget du personnel Santg pour !'analyse
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de viabilit6. Ainsi, tout en tenant compte 8e cette augmentation du
 

budget et des allocations faites pour de5 programmes sp~ciaux (en annexe
 

dans le Plan), le. estimations faites par le Ministare de la Santr-dans
 

la deuxiLme 6dition du Plan restent telles qu'elles dans le tableau,
 

suivant :
 

Tableau 2, Budget du Quatriine Plan de Sant6 

Estimation des previsions budg taires en millions d'UM (1) = 4me Plan Santg
 

Rubrique : 1981 1982 : 1983 1984 : 1985 : Total : % 

coats Rdccurcnts 	 : 

1. Personnel 	 237 : 260 • 286 : 315 347 : 1.445 : 24,3 
2. Fonctionnement' 124 129 130 : 131 134 648 : 10,9 
3. Prod. Pharmaceutiques 219 246 : 258 271 : 286 1.280 21,4 

4-- - -*S- - . __ .- _Total par tie1 
o 580 : 635 	 : 674 717 767 : 3.373 56,6 

Cofts d'Investissement 

1. Constructions : 64 143 109 150 : 16 : 482 8,1 
2. R~novations : 53 87 : 93 65 : 37 : 335 5,6 
3. Equipement 252 : 301 190 185 114 1.042 : 17,5 
* Vdhicules (2) 42 33 : 2] : 14 18 128 : 2,2 

rotali paIrtiel : 411 : 564 : 413 : 414 185 1.987 : 33,4 

Projets Sp6ciaux 	 : : 
1. PE~v (Prog. Elargi. 1 acc.): - : 12 13 15 16 56 0,9 

2. Unitds Fabr./Eq. Sp6cial 34 38 41 45 : 50 208 : 3,5 
3. Bilharziose/ lpaludisme 28 14 14 : 1E : 21 93 : 1,6 
4. 	 Lutte Antituberc.lose : 56: 56: 55 : 34 : 34 235 _4 0 

Sub. Total-! 118 120 123 110 : 121 592 10,0 

GRAND.TOTAL 	 0 1319 1.210 11.241 1.073 5.952 100,0 

(I) 	Prix constants de 1980.
 

(2) 	 Cofts de vhlcules, p1ices dftach~ies et garage d'entretien inclus 
pendant les annes 1981, 1982 eL 1983. Aprstle budget sui.vra un 
cycle triennal de rempiacement. 
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t de P roKitl h fait avw"i (at. t ,essant: Co's t an ge.
 

do> Sn ensein du .. iNA.stj.ad'. La i con.avaat regal loc.,cations attribes aux 

des Aeu'ix HIM=in dui Plan.diff6,:eptu TlbriqutQs udansr ctacune 

RIV 1'"n X' PPlan i 'ourc,-tage 
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La deuxi~me versionplus raliste, sappliqte mieux A la prcaire 

situation 6conomique du pays. Les faits suivants d&coulent de la 

:omparaison 

(1) 	 une diminution de plus dun tiers des coOts r~currents : les 

d~penses pour Ae fonctionnement et lVachat des produits pharma­

ceutiques aubissent une forte diminution. Par contre (tout en 

tenant compte de 1'augmentation de 5% que noaus avons ajout6 au 

frais de personnel dana a denxime version), la difference entre 

lea deux rubriquas a# personuela.ept n~glieable. 

(2) Les coOts des investissements ont subi peu de changements dana 

le montant global, mais on observe une augmentation de 89,1% 

dans l' quipement, et de 65% dana les r~novations. Par COntre, 

les d~penses en construction sont fort diminu~es (59,3%). Le
 

budget pour les vhicules ne diminue que de 2,3%
 

(3) les sommes consacr~es aux projets sphciau c sont multipligs
 

par 2,63 dana la deuxime version afin de tenir compte dedona­

tions sp~cifiques.
 

(4) dane i'ensemble, la deuxiame version comporte une diminution
 

de 20% du cost global.
 

Toutefois, en faisant une analyse d budget, par rapport aux objectifs
 

allou~s aux
avancEs dans le IV Plan, on est frapp6 par lee fonds limits 

problames de santQ lea plus graves et lea plus 6tendus dans le pays. Le
 

budget des actions de m~decine preventive se trouve, pour laplupart, dane
 

La rubrique des Programmes Spciau et ne fait que 10% du budget global.
 

En plus a presque totalit& de ces fonds proviennent de donations inter­

nationales. La plus grande portion du budget du Ministhre de is SantG est 

raserv~e a midecine curative, les soins personnels, les centres urbains, 

l'administration centrale, linfrastructure pour lea unit6s cliniques, le 

i1 W'est difficile d'estimerfonctionnement et les moyens logistiques. pae 

que 20% du budget global est consacrf A 80% de ia population, ce qui eat en 

contradiction Evidente avec lea objectifs Smis.
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C. 	FACTEURS EXOGENES ET ENDOGENES AGISSANT SUR LE SYSTERE
 

DE SANTE EN MAURITANIE
 

I. 	Introductiln
 

La qualit6 d'un systeme national de sant6 est d~terminge
 

par deux aspects fondamentaux : son efficience (= cofit minimum 

par unit6 de service rendu) et son efficacitg ( diminution 

maximale de l'incidence des 6vZ-nernents de maladie et de mort). 

trouvent, A leur tour, sous l'influence desCes aspects se 


en question.
facteurs exog!nes et endog~nes au syst~me de sant6 


(Fig. 1)
 

:

Les facteurs exog~nes ont, entre eux, des interactions complexes 

6tat de
 

santg et nutrition/accroissement de la population/caract6ristiques socio­

economiques/enjironnement. Les facteurs endog~nes ont rapport aux capacitgs
 

: capacit6 de gestion, de planning,.de
sp~cifiques du syst me de sant6 


formation de personnel, d'offre des services, d'administration, 
de'supervi­

sion et d'6valuation.
 

fac-

Dans un pays en d~veloppement comme la Mauritanie, l'6tude de ces 


teurs devient d'autant plus importante que ses ressources sont 
limitdes par
 

rapport aux besoins et que certains des 6lments des facteurs mentionngs
 

risquent de devenir des contraintes sdrieuses I l'op~ration du syst~me de
 

sant6.
 

En plus, il s'avare aujourd'hui n6cessaire d'avoir une meilleure
 

comprehension des relations qui existent entre les facteurs exogines et
 

endoglnes d'un systihne de santg. Plusieurs des d6cisions qui ont rapport
 

i la santd humaine peuvent aussi avoir des implications de type social,
 

la

6conomique, environnemental, nutritionnel ou sur l'accroissement de 


population.
 

II. Facteurs Exognes
 

1. 	Etat de Sant6
 

La faible qualit6 dea statistiques sanitaires en Mauritanie
 

ne permet pas d'avoir une information precise sur les taux de
 

sexe. Les maladies tro­-morbiditg ou de mortalit6 par Age et 


http:planning,.de
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picales, infectieuses et parasitaires, associges ou non A la malnutri­

tion, constituent de loin la majoritg des cas diagnostiqugs aux hopitaux
 

et aux centres de santi, ainsi que la cause de la plupart des d~c~s. Bien
 

qu'elles soient pr6v~nibles A une haute proportion, leur incidence semble
 

se maintenir sans modifications appreciables : le paludisme, les diarrh~es,
 

la bilharziose urinaire, la rougeole et la tuberculose pulmonaire attei­

gnent chaque annie des nombres trZs &lev~s de la population. Des estimations
 

du MinistEre de la Sant6 donneraient les pr6valences suivantes pour 1980:
 

Tableau 4 • Prevalence de 5 Maladies en Mauritanie (1980)
 

Maladie Nombre de : Population expos~e Prevalence
 
:cas inform~s: au risque
 

Diarrhges/Ent~rites 80.000 468.150 (1) 171/1000
 

Rougeole 11.200 : 468.150 : 25/1000
 

Paludisme 57.600 1.437.560 (2) 40/1000
 

: 5/1000
Tuberculose Pulmonaire 7.400 : 1.437.560 


Bilharziose urinaire : 6.500 : 1.437.560 0,5/1000
 

(1) Enfants de 0-9 ans
 

(2) Population totale de la Mauritanie.
 

Si l'on considere les principales causes de mortalit6 infantile, les
 

lesions obst~tricales viennent en t6te, suivies de prgs par les prgmaturgs,
 

les infections respiratoires, les gastroentgrites, les maladies transmissi­

bles et les ttanos.
 

En dessous de cinq ans, l'ordre des cas de mortalit6 serait : maladies
 

respiratoires, paludisme, malnutrition, gastroent6rites, maladies transmissi­

bles (avec en tate la rougeole), tuberculose, t~tanos et accidents.
 

Parmi les maladies li~es a.la grossesse, A l'accouchement et aux suites
 

des couches, on note : les infections, les h6morragies, la tocemie gravidique
 

et les accouchements distociques.
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I1 faut noter qu'un bon nombre d'enfants de 6 mois A 5 ans souffrent
 

des infections sv.res et parfois multiples : paludisme, diarrhde ou pneumonie.
 

D'autre part, une muladie de faible gravit comme la rougeole, devient tris
 

grave de par son association a !a malnutrition. Le paludissue, une maladie tris
 

r~pandue chez le jaune nfant, est probablement pour les moits de trois ons la
 

premitre cause de mortalit au long du fleuve SEngal pendant a saison des
 

pluies. Vera 1'Age de 3 ans 1'enfant commence A dWvelopper une immunitd naturelle
 

contre lee crises sWvres. Quoiqu'un pourcentage lev de la population adulte
 
devient infect par As Flaemodium avant d'atteindre lea 20 ars, lea adultes
 

diveloppent une certaine immunitS pour le paudisme A tel point que les crises
 

produisent une incapacitW d'un ou deux jours, apris quoi le malade peut retour­
ner au travail. NM&moirs on peut estimer que 10% des jours de travail par 
tra­
vailleu; sont perdus cheque annie A cause de cette maladie en Mauritanie. 

La dMarrhWe et le vomissement sont pr~valents chez lea enfants de 6 A
 

24 mols, surtout pendant Ia saison sache. Apr~s cet Age, ltincidence de la
 

diarrh~e et le vomissement diminue.
 

Les maladies contagieuses de l'enfant sont relativement fr6quentes, sphCia­
lement la rougeole ;quand elle eat accompagnde de malnutrition, sa ltalitd
 

est tras glevie. La rougeole peut so presenter I n'importe quelle dpoque de
 
l'annae et s'terdre tris rapidement. La vaccination anti-rougeole n'a pas
 

-
encore atteint un nombre suffisant dtenfants en Mauritanie pour diminuer iVin

cidence de iA maladie.
 

La morbiditU et la mortalit chez les enfanto de 2 A 3 ans semblent
 

augmenter pendant i'poque de soudure et !a saison des pluies. Cette situation
 
peut s'attribuer partiellement aux occupations agricoles des fenmes pendant
 

cette Spoquet avec I sequelle de manque de soins adequats pour les nourrissons
 

et les enfants. Egalement, pendant cette p -iode leas nfants sont plus suscep­

tibles aux effete de la chaleur et de l'humiditd. En plus des effeta n~gatifs 

our le d~veloppement psychomoteur de l'enfant, les troubles d~s A la zalnutri­
tion peuvent tre corsiddrds comme responsables d'une mortalitS 6lev~e, soit 



surajout6e qui augmente la l6talit@
directement, soit comme ure cause 


d'autres maladies.
 

leur 6tat nutritionnel se d6t~riore pendant la saison
 

femmes eneintes et les nourrices.
 
Quant aux meres, 


des pluies, ce qui va affecter les 


Les parasitoses intestinales sont assez r~pandues 
parmi les jeunes et
 

sera trait 6 dans la discussion
 
les adultes. Le problme des grandes end6mies 


des facteurs de l'environnement, (C-5).
 

2. L'Etat de Nutrition
 

s6rieux en
 
La malnutrition est un des probl~mes de sant6 

les plus 


consid6re
 
Mauritanie. Pourtant, les services de sant6 commencent 

seulement a 

la nutrition comme un problame important. 
Grace 9 l'approche dynamique des 

Services de PMI et a l'intggration des Centres de 
Rgcup.ration et d'Educa­

tion Nutritionnelle dans leur op6ration, la situation s'am6liore, 
surtout
 

zones rurales est encore trs
 urbaines. La couverture des
dans les zones 


limit6e.
 

des enqugtes anthropom6triques ont 6tg r6alis6es 
dans les Centres
 

En 1977, 

ont 6t6 les suivants
l'OMS. Les r6sultats
de PMI, en collaboration avec 


68% des enfants avaient un poids infdrieur aux 
80% des normes OMS
 

36% avaient un poids infgrieur au 60% des normes 
;
 

ces enfants avaient une circonfgrence de bras atteignant A
 57% de 

jaune de la rigle de Bailey.
peine la bande 


chez les femmes enceintes. On estime queLes an6mies sont tr s frquentes 

habitant les zones suburbaines de Nouakchott ne 
presque 40% des familles 


par jour.
mangent qu'une fois 

A la base des probl-mes d'alimentation et de 
nutrition, on peut menticInner
 

les aspects suivants ;
 

6 : le pays doit importer
nationale
a). Insuffisance de la disponibilit


170,000 tonnes de c6r6ales. La faible
150.000 et
annuellement entre 


pluviom6 trie, l'6tat de l'hydraulique dans le pays, les ennemis de 

oiseaux gr'crnivore:), les techniques primitives
la culture (acridiens, 

strucLUr1c:facteurs. Les probl.mesd'exploitation, sont les principaux 

aussi un rle important dans la carc 
et de la p~chejouentde 1'6levage 

ce alimentaire.
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b). 	Insuffisance des disoqnibilits locales. Cette insuffisance est li~e
 

A la situation pr~c~dente/mais elle a des raisons complmentaires
 

manque d'infrastructures routi~res, faiblesse des moyens de transport,
 

insuffisance des syst~mes de stockage. On estime que les pertes
 

resultant de ces probl;rmes peuvent atteindre 30% de la production.
 

c). 	Disponibilite familiale Iimit~e. L'autoconsommation tL'arrive pas A
 

suffire aux besoins nutritionnels en quantitg ou en qualitg. A cause
 

du revenu assez bas (revenu mon~taire quasi-nul pour les agriculteurs,
 

de l'ordre de 4.000 UM/mois- 1978- pour les employ~s subalternes),
 

alors qu'une famille de 5 personnes, ne consomiant qu'un peu de thg
 

et de sucre le matin, un peu de riz et d'huile A midi, un peu de bevr­

re fondu le soir, d~penserait 3.660 UM pour l'alimentation.
 

Une famille de 8 personnes, ne consommant que du thg et du sucre 

la matin, du riz avec un peu d'huile, un peu de poisson :sec et un 

peu de concentr6 de tomateg midi, et rien le soir, d~penserait 3.800 

UM pour l'snimentation. Les goOts culinaires jouent aussi un r8le Car1 

par exemple, beaucoup de families ne sont pas habitugs ou n'appr~cient 

pas le poisson ou les legumes frais ou les fruits. 

Un probl~he important A r~soudre est la disponibilit6 d'alimentation
 

de sevrage a partir de produits locaux.
 

d). 	La Taille des Mgnages. Compte tenu de l'6tendue de la distribution
 

du plat familial et du manque d'aliments, les probl~mes nutritionnelles
 

augmentent : la moyenne de la taille du menage est de 6 a 8 personnes
 

selon la region et localitg. En plus, il faut y ajouter les invites
 

constants, les membres des mwnages polygames, etc. La distribution
 

de la ration alimentaire comporte, done, les problimes par rapport
 

au nombre de personnes qui mangent en moyenne dans le m~nage. De ce
 

partage les enfants et les femmes restent souvent d~favoris~s.
 

e). 	Les Maladies. Les diarrh~es (32.000 cas rapport~s par les PMI en
 

1977), la rougeole (s~vissant de facon 6pid~mique de Janvier A
 

Septembre en 1978), les bronchites (30.000 cas), le paludisme (50.000
 

cas),contribuent A aggraver la situation nutritionnelle.
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avalanche. Selon les projections faites par RAMS E/ on estime que la 
ville de Nouakchott augmenterait 2,3 fois de 1980 4 'an 2000, soit de 
173.000 A 574.000 habitants, Le tableau suivant montre la population et
 

son rythme eatixd de croissance pendant des p6riodes quinquennales.
 

Tableau 5. Rythn de Croissance de la Population (1980-2000)
 

Population : 1980 : 1985 : 1990 B 2000
1995 


Nouakchott 73.000 
: 254.000 : 345.000 : 451.000 574.000 

(47Z) * (36%) (31%) (271) 

Population

urbaine (sans : 181.000 
 : 206.000 : 233.000 257.000 : 280.000 
Nouakchott) . 

__ (1d4%z)N (10) (9) 
Population 680.000 
 813.000 944.000 : 1.084.000 1.235.000
 
rurale •
 
(dentaire)
 

________*(20%) (16%) 0 Q(4%) 

Population
rarale (nomade) : 409.000 : 363,000 : 330.000 
 : 304.000 : 282.000 
(19%)e ( 9%) (or

0 * . . 4 _ _ _ _ 

Population totale 1,443.000 
 1.636.000 ; 1.852.000 2.096.000 2,371.000(Mauritanie) 
 .. 
_... __ 

( 13 (3M ( n) (13%)
 

• Taux de croissance entre pdriode quinquenale.
 

Une diminution de la mortalitd gclngrale et de !a zortalit9 infantile, 
en absence dtune diminution de la fgcondit risque daugmenter encore 
Plus lVaccroissement do la population. C'est pour cela que les prograes 
d6 PMI doivent se complter des actions de bien-hre familial visant 
lVespacement des naissances corme moyen de protection de la sant6 de la 
mbre et de Itenfant. 

La Figure 3 wontre les projections de !a population A !'annee 2000
 
(accroissement de 2,5% annuel), pour !a population ttale et pour
 
les populations urbaines et rurales (S9dentaires et Nomades). La
 
p~riode de s~cheresse de 1971-1974 est signalge,,comme sujet de raflexion.
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5. Facteurs Socio-Economiques
 

Toute ethnie, tout peuple, toute nation a ses 
contraintes sociales et
 
6conomiques bas~es sur des si~cles et des g~n~rations d'une 9volution
 
multiple,- historique, 6conomique, sociale, religieuse, physique 
 a 
travers laquelle l'organisation particuliere de la soci~t9 a eu un role
 
determinant err 
freinant, acceptant ou en adaptant lea changements
 
subis. Certaines de ces contraintes sent ancrges dans un atavisme
 
s0cioculturel que le planificateur souvent oublie. Le changement
 
est pourtant continuel bien qu'A diff6rents niveaux et A diff6ren­
tes intensit~s selon les 9v~nements hirtorico-6conomiques et, dans
 
certains cas, 
comme celui de la Mauritanie, environnementaux.
 

Avant d'aborder la discussion sur lea faits sociaux relatifs aux
 
aspects sanitaires et nutritionnels .de la Mauritanie, il nbus faut
 
ajouter une r~flexion d'un apport g~n~ral sur la relation entre con­
traintes et planification. "Contrainte. est peut-6tre un mot trop

intransigeant g utiliser si 1'on accepte le fait que le changement
 

meme lent, 
 soit un facteur dans toute socigtg. Si contrainte il y aj
 
elle reflte unecaract~ristique particulier de cette soci6t6 
' le
 
premier point de depart serait, donc, de comprendre le fond mrime de cette
 
"contrainte". Il n'est ainsi pas impossible d'accepter que toute con­
trainte faisant obstacle au but d'une pl'anification de dgveloppementpour­
rait 6tre nuancge(A court terme ou A long terme)* 
A travers des actions
 
comprises, absorb~es, et appr~ci~es par la soci~tg concernge. Toutefois
 
cela n~cessite un long acheminement A travers des actions convaincantes,
 
donc d'un impact socio-culturel et economique b~ndfique, et reconnu
 
comme tel 
 par lea groupes concern~s. Si: le planificateur, l'organisa­
teur, l'administrateur, ainsi que l'6ducateur veulent que 
 leur message
 
soit compris, c'est A travers le biais et le poterntiel m~me du groupe
 
qu'ils introduiraient ce changement menant A une amelioration d'un niveau
 
de vie (dans tous sea 
aspects) et A une plus grande recherche, par le 
groupe lui-mnme, d'une adaptation aux changements n~cessaires. Certains 
obstacles seront plus faciles A surmonte et d'autres ncessiteront une
 
multitude d'actions 6chelonn~es afin d'arriver au potentiel du changement
 
voulu. C'est iA que r~side la responsabilitg - et la difficult6 - du
 
planificateur qui souvent, pressa 
 par le d~sir de...faire.progreser le
 
tout social, 6vite lea 6tapes n~cessaires en 9cartant, pour des raisons
 



23
 

fr3nomiques et politiques, lea problhmes fondamentalement sociaux.
 

Les aspects sociaux relatifs A la santi et A la nutrition sont souvent
 

lea plus difficiles A aborder Stant donng leur interrelations avec tous lea
 

autres secteurs de la socigti.et de la nation. En effet, la santg reflate
 

lea conditions de d~veloppement et d'interactions d'un paye vis-A-vis du
 

reste du monde. Et la nutrition, refl6tant lea goIts culinaires ancrgs des
 

peuples, exprime lea diff6rents types de production qui caract~risent le
 

pays en g~nfral. La Mauritanie n'en fait pas exception. On cernera
 

briavement la relation entre le social et la sant6/nutrition autour de
 

trois thames principaux :(a) les habitudes et attitudes traditionnelles
 

relatives A la sant6/nutrition ; (b) l'6ducation - dans son contact tradi­

tionnel et moderne ; (c) Is migration et son impact sur l'organisation
 

sociale de la production.
 

(a) Les habitudes et attitudes traditionnelles relatives A la sasnt/nutrition
 

Le probl~me, qu'il faut mettre en premier lieu en Mauritanie, eat
 

celui du manque d'hygi~ne. Mais cela eat une consfquence d'un autre
 

manque tout aussi dramatique, celui de l'eau. Un cercle vicieux est
 

ainsi cr6 oil le manque de notions d'hygiane personnel et communau­

taire eat dd A la raretl de l'eau mais que l'existence des sources
 

dteau souvent n'glimine pas A cazse d'habitudes et attitudes acquises
 

et A cause du manque d'infrastructures sanitaires ad9quates.
 

Par rapport aux autres pays africains, et en particulier sahdliens,
 

lea diff~rentes ethnies mauritaniennes ont peu de superstitions contrai­

gnantes A l'amdlioratlon sanitaire et nutritionnelle. Le fond du problame
 

se retrouve autour du manque de connaissance, manque de moyens et manque
 

U'int~gnation avec un environnement et des milieux 
de changements positifs. 13.
 

Cependant, le sevrage abrupte des enfants A l' ge de deux ans, les condi­

tions et babitudes de soins relatives A l'accouchement, le manque de soins
 

infantiles et maternels en g~n~ral, et lhabitude du gavage, consequence
 

d'une esthftique quasi gfn~rale et d~vastatrice pour la santg des filles et
 

des femmes, ne sont pas sane leur bagage de superstitions. Tout cela eat
 

encouragd par une mndecine traditionnelle mal comprise ou mal appliqu~e et
 

de fausses interpretations religieuses a travers un maraboutisme souvent
 

profondgment superstitieux 
lui-mnme. 14/
 

http:socigti.et
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Un autre problme prioritaire pour la planification sanitaire,. eat le taux
 

"4lev6 de la fgconditg chez la population, mime s'il eat convenu qua lea
 

families maures sont plus petites que lea familles nggro-africaines. Dane
 

un pays oa tous lea sous-secteurs de production, lea infrastructures sani­

taires, l'fduca.ion, l'conomii, la. gestion sont A un niveau minimum face
 

une pression urbaine croissante et une f~conditfimal soutenue, le r~sultat
 

ne peut qu'affaiblir le processus 6conomique et sanitaire du pays. Ainsi est
 

freing, pour des g6n6rations A venir, tout dfveloppement coherent par rapport
 

au monde qui les entoure. Le haut taux de f6condite eat souvent d~fendu sur
 

des bases religieuses mais.celles-ci sont mal fondges. Ii suffit qua de lire 

le Coran pour r~aliser qu'il eat 12 recomiand6 A tout couple de raisonnable­

ment planifier sa famille aelon sea moyens 6conomiques et sa sante. L'impor­

tance de donner A tout Otre une chance 6gale pr6domine dans la doctrine islami­

quo, qua celle-ci soit concernant la polygamie IV ou lea femmes et lee enfants, 

intgrds A part enti~re dans la vie familiale et communautaire. Cependant, 

l'interprftationfolkloriqUe de toute religion a d~natur6 A travers lea siacles 

la c9mpr6hension mime des legons souvent b~n~fiques aux groupes. II serait 

donc hautement A recommander, commepotentiel reel pour une reeducation sani,­

taire, lutilisation du Coran, sans ses accoutrements maraboutiques et supers­

titieux. Un pays aussi profondgment religieux que la Mauritanie ne pourrait 

qu'y gagner. 

sur
La pratique de la m~decine traditionnelle eat un autre facteur bas 


de profondes habitudes sociales et culturelles. Cependant,*deux faits ont
 

diminug l'impact positif de cette mfdecine : la perte des connaissances sp6­

cialisfes A travers lea g6ndrations et la perte des plantes n6cessaires aux
 

potions m~dicales A travers la sfcheresse. Ainsi, un sfrieux problame de
 

prS­2harlatanisme recouvre les notions valables d'antan devenues nocives a 


sent. Il serait sfrieux de diminuer le potentiel r6el de 1'intfgration d'une
 

m~decine traditionnelle assocife a la pratique d'une m~decine preventive moder­

ne. Ceci, cependant, n~cessite une comprehension r~ciproque des deux types
 

de profession et une recherche objective et applicable aux besoins d'un sys­

tame sanitaire si dfuuni.
 

Du point de vue nutritionnel, il a 6t6 signal 6/ quo par rapport A
 

beaucoup d'autres pays africains, lea ethnies mauritaniennes ont une nutrition
 

bien plus 6quilibrfe et qua le probl~me de base eat surtout de sous-alimentation
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La s~cheresse a eu un impact d~vastateur sur l'accessibilitA aux aliments
 

de base : le lait, les dattea, le poisson, la viande, le couscous (i
 

base de bl ou de mi). La pression sur le budget familial a 60 grande
 

pour pouvoir cowpenser ces alinents par l'achat, au lieu de la production 

devenue restrainte. 7! Ce manque g~ndrali6 a d'abord touch6 lea fAmmes 

et lee enfants. Cela provient de !torganisation familiale, qu'on retrouve
 

dana beaucoup de socidths traditionnelles et A moindre auto-suffisance, ok
 

la position de la femme et des enfants, et en particulier lea filles, eat
 

sensiblement subaiterne A celle des hommes.
 

Lee cycles climatiques de Ia Mauritanie et la dispersion des oasis 

et des points de nomadisme out contribu A instaurer une habitude sociale 

et 6conomique d'un apport nutritionnel important et tris particulier A la 

population Maure : lee cures de dattes, yuetna, et la cure de poisson 

particuliare A une seule tribu qui nomadisait le long de IA c~te. Lea 

bienfaits de ces cures sont siguificatives pour atteindre des niveaux conve­

nables de vitamine "C" It de prot~inespaux,gens des tribus concern6es. 

Cependant, la cure des dattes peut avoir un effet nocif pour lee dents
 

et e syst.me digestif A cause du manque d'hygi~ne 'buCcale-et 14 qartitg
 

do sucre consommS. Base sur des goats et des besoins sp~cifiques, une
 

amdlioration de ishabitude de consom-ation ne pourra o'instaurer qu'A tra­

vers une Aducation at une sensibilisation A grande envergure de !a popula­

tion. 

Les points auxquels nous avons touchd en ce qui concerne lea habitudes 

et attitudes de santInutrition ne sont pas exhaustifs mais ils repr~sentent 

un example dont il faudrait tenir compte dana le d~veloppement des program­

mes do"van/nutrition. Ces changements : en hygiine, en soins 

maternels et infantiles, d*as le nAveau de la f~con*t4, dana le gavage, 18/ 

dana la r6partition tr d melle du plat familial, dA marabouriame et 

de la m~decine traditionnallemne prendrant place que si une infrastruc­

ture concerne eat mise en place, quivne sensibilisetion et dication com­

-prhensibles soient mises A la disposition des diff6vents groupes at que 
? A un suivi fasse partie de toute action sanitaire.
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I1 ne suffit pas de cr~er des actions d'Sducation sanitaire et
 

nutritionnelle A travers lea 6colee.et le systMe sanitaire (dispensaires,
 

cliniques, h~pitaux, etc. 
.).On oublie souvent un potentiel important : lea
 

coopdratives autour desquelles toutes activit~s productrices du village
 

sont souvent eoncentr~es. L'interaction entre production, organisation
 

familiale, et santG fait un tout. Lea projets dlirrigation, Ie long du fleuve
 

ou dans lea oasis, amznent une augmentation de maladies connues et intro­

duisent de nouvelles maladies affectant toute la communautd. Cleat A
 

travers lea cooperatives (ou les prO-coopdratives) qu'une 6ducation et
 
une prise de conscience sur la relation eau-sant4 pourrait avoir Is meil­

leur impact.
 

( C ) La Migration st la Sant6/Nutrition 

La migration n'eat pas un ph~nomtne nouveau en Mauritanie. I1 eat
 

caract4ristique tout autant doe etbnies nomades qua sdentaires.
 

Cependant, depuis la s~cheresse, Ia s~dentarisation, la migration,
 

l'exode rural et l'urbanisation, d'un caractbre tout azimut, ont pris
 

une ampleur sans pr&ecdent. 21/
 

L'urbanisation, en particulier, eat l'un des probl~mes des plus dWcon­

certants 22/ si l'on rdalise que des villes d'un potentiel rWel ont perdu
 

une population importante (ex. de Rosso) tandis que d'autres, sans intrt
 

de production mais d'une signification administrative, telle que Nouakcbott,
 

out augmentU d'une fayon d~meeur~e.
 

La concentration de population, ie d~saxement familial, le paresi­

tisme social, la dependance forcde... et le manque total d'infrastructure
 

sanitaire pour accueillir ce flot inceseant de toute part, n'ont flait
 

qutajouter aux problames d'hygigne et de santZ en gnral, Un des problmes
 
sanitaires des plus inqui~tants, dd A une situation socio-conomique, eat
 

la propagation de maladies Wnkriennes dans lea centres urbains. RWaoudre
 

ce Ml au ne pourra se faire qu'A travers une am6lioration des conditions
 

socio-6conomiques, tant au niveau individual que covzunautaire.
 

Lea habitudes acceptables au disert ou dana IA village ne s'adaptent
 

pas aux conditions de vie urbaine ; les maladies contagieuses, par exemple,
 

se r~pandent plus. Le d~adquilibre nutritionnel,.le manque total d'assainis­

sement sanitaire, lea habitations de baraques et de tentes (maintes fois plus
 

denses d'habitants que dana le monde rural), rendent la situation vocialement
 

http:nutritionnel,.le
http:6colee.et


28
 

explosive et sanitairement diplorable. Le monde rural ne pouvant soutenir
 

une population grandissante, de par sa production rvduite (dane l'agricul­

ture et dane Vlevage) u arrive plus a retenir ni jeunee ni vieux. Lea 

villagea du flenve SnK a!gdeviennent caract~ris~s par un manque d'hommes 

entre lea Ages de 15 4 45 ans. Avec cette absentWisme des homwes, Is femme 

se trouve, donc, dens une position cl Ella est forc~e non seulement de
 

g~rer ot de travailler dans sa maison, mais dans lea champs familiaux au
 

delA des normes traditionnelles. Cependant, l'impact que cette situation
 

a aur elle, du point de vue santE, eat loin d'tre pooitif. Le aurtravail
 

mine A une fatigue continuelle, affectant l'quilibre mental, familial et
 

physique.
 

Les centres de decisiona traditionnels ont 60 aussi profond~ment 

changes par l'absent~isme prolong§ du chef de la famille et du village, 

surtout chez lea populations Maures at Toucouleurs. Par contre, chez lea 

SoninkS, Vorgarisation sociale traditionnelle eat si enclav~e dane une 

dictature de domination des patriarches, qua toute contestation de dcision 

ou du systgme eat inconcevable. Ces distinctious tont importantes dane 

l'Slaboration de tout programme ob la participation de la communautS eat 

primordiale. Comment sera iWtie Ia participation 7 Qui en d6cidera 7 

Comment inciter !'intfrit non seulement de groupe mais A !a base de 

i'individu !ui-rn me ? Clest i partir d'une comprehension du centre de 

dWeision, tel qu'il eat veu et recounu, qua le lien entre la communautS et 

le projet pourra Atre instaurd. 

La migration a au susi un rWie ind~niable dans Ia eurvie de la 

famille rest~e dane lee villages, Avec l'argent provenant de la migration, 

1'achat des aliments manquants dtait possible. Par contre, lVinvestisee­

ment en agriculture ou en WIevage 6tait minime par rapport aux ihvestisse­

mants faits en construction (dans les maisons et mosqukes). Ceci a donc 

crU une plus grande dSpendance des commutauts sur l'side alimentaire et 

sur les organisations, teile qua Ia SONADER, pour itier des projets de 

d6veloppement at, en particulier, dans V'irrigation. L'investissement placS 

directement dane la production responsabiliherait lVinvestisseur - membre 

de la communaut. Le manque de telles actions a eu un mfait g~nral sur 

V'int~rt jortW A i"irrigation, et sur Ia possibilitS de choix dens le type 
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D'autres aspects de 1Venvironnement, particuli rement du point de
 
vue de la sant6 publique et de 1a mndecine preventive, sont en rapport
 
plus direct avec notre tude.eu 8ystme national de sant.
 

a). 	Contamination de !'aevironnement 

La contamination Au so! et de 1'eau par des dechets humains 
represente, avec Is malnutrition, la cause de la piupart des 
maladies qui affectent lea enfants, La protection des sources, 
de la distribution et de l'utilisation de V'eau eat indispensa­
ble dans W'importe quel programme de prevention des maladies de
 
l'enfant. L'education sanitaire massive eat un complement nces­
saire aux mesures sanitaires de contr~le de l'environnement
 

l'hygine personnelle.t 'application de normen minimales de
 
contr8le sanitaire dansaU maison, sout aussi importantes que
 
le contr~le du macro-environnement°
 

Lea maladies qui se transmattent par contamination avec lea dWcheta
 

hunains sont nombreuses : la tiphotde, la disenterie, le cholra. Le
 

trachomt est une autre maladie qui presente une relation Stroite avec de
 
mauvaises conditions hygianiques et, en particulier, le manque d'eau pour
 
l'hygihne corporelle et l'existene de conditions ambiantes ou a pouesuire
 

eat 	abondante.
 

PraWque 75% de Ia population urbaine de Mauritanie vit dans des
 

conditions d'inealubrit& tres marquees. Piue de !A 0oiti
des habitants
 
de Nouakchott, la capitale du pays, !oge dane des tentes ou des barraques,
 
sans aucun accgs aux services urbains lea plus essentiels comme l'eau potable
 
oU IA controle des dWchets solides., Lea conditions sanitaires et de santc 
des gans pauvres qui habitent lee villes du pays (de plus de 5.000 habitants) 
ne sont pas milleures= et parfois mAme pires - que celles des groupes ruraux 
sadentaires ou nomades. Mais lea institutions du gouvernement qul ont la 
responaabilitd du secteur de lt habitt sont ddbord~es dana leurs efforts*
 

cause dumanque de ressources humaines it de noyens financiers.
 

La pdriode qui a ativi !'independance de la Mauritanie en 1960 a Q6 
marquke par une evolutionpermanente dana lea systhmes de vie de la popula­
tion i Wsultant de.deux-processus distiucts mais qul sont en correlation : 
La sedentarisation et l'urbanisation. Ces deux processus ont prced la 

sacheresse sdvre des anngea 1968-1972 et ils persisteront probablement 

A la fin d XXme sicle., 
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se r'vblent de faqon dramatique
Les consequences de ces deux tendences 


dans les changements de I composition sociale de la population, comne le
 

montre la comparaison entre les deux enquotes d~mographiques de 1965 et 1977.
 

La population nomade de Mauritanie qui, pendant des si~cles, avait constitu6
 

le trait dominant de la socift6 et qui avait fait de l'6levage le trait
 

dominant de l'6conomie du paysa diminu6 de 65% A 36% par rapport A la
 

ans qui couvrent la p6riode en question;
population totale pendant les 12 

6 


tandis que la population rurale s~dentaire a augment do 25% A 42% et la
 

10% A 22%. Le tableau suivant pr6sente lee projections
population urbaine de 

23_
 

de la ripartitiou de la population 
jusqu'A l'an 2000 


Mauritanie (Population) : 1965 : 1977 : 1980 1985 : 1990 1995 : 2000
 

:28% 31% :34%. 36%
: 10% :22% :25% 
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Urbaine 


Rurale S6dentaire : 25% 42% 47% : 50%.551 : 

Rurale Nomade : 65% :36% :28% :22% 18% :4%. 12%
 

Pourcentage total : 100% : 100/ :100% :100% :100% :100% :100%
 

Tableau 6. R6partition de la Population Mauritanienne (1965-2000)
 

A la suite de ces changements, une bonne partie de la population
 

e dans les
qui, auparavant se consacrait A l'glevage, s'est s6dentaris
6


centres urbains. Deux mouvements migratoires, qui
zones agricoles et les 


se refl~tent dans l'augmentation des populations rurales s6dentaires sont
 

les petits villages eta tg
A souligner : le premier s'est effectu6 vers 


dO A des activit6s agricoles. Le second a r6sult6 de la s6cheresse, qui a
 

d6cim6 le cheptel, ainsi que de la disparition progressive de la division
 

hierarchique du travail, qui existait chez les nomades. Les catastrophes
 

climatiques ont brisg l'ensemble des 6quilibres internes sur lesquels repo­

; celle-ci voit affirmer le poids (d6mographique et
sait Is soci't6 maure 


6conomique) des agriculteurs s6dentaires, compos6s principalement d'anciens
 

esclaves noirs 2A/'. La s~dentariation et l'exode rural massifs qui ont
 

touch6 la soci6tg maure depuis les annes 70 ne signifient pas seulement
 

changement de lieu ou modification de la r6partition dans l'espace ; ils
 

se traduisent en fait par un bouleversement complet aussi bien des formes
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de production at de travail, que de l'alimentation et de l'hygilne, de
 
.25/
 

l'habitat ou des fchanges matrisoniaux. /
 

Quant A l'urbanisation, qui eat l'autre grand mouvement asaocig A la
 

efdentarisation, elle eat essentiellement la manifestation d'un exode vers
 

lea centres urbains des populations rurales sfdentaires ou nomades. Une
 

bonne pqrtie de l'urbanisation s'eat faite vera Nouakchott, qui a EtE crf
 

an 1960 et qui compte, 20 ans plus tard, plus de 170.000 habitants.
 

Le r6sultat de cette urbanisation accflfrde eat Evident dane le recul
 

des limites des villes, la grande densit6 des quartiers pauvres (devenus
 

de v~ritables bidonvilles) et 1'extension des quartiers p~riph~riques
 

compos6s presque exclusivement de tentes et de barraques construites avec
 

des matrieux p~rissables.
 

Lee conditions sanitaires, de aant6 et d'habitation dans lea villes 

deviennent pires que dane lea zones rurales. En effet, malgr6 l'existence 

d'un nombre appreciable de formations sanitaires dane lea villea, l'incidence 

et le degr6 de transmission des maladies contagieuses sont tras dleves. 

A .Nq"hot4-qui eat la ville du pays avec le plus grand nombre d'unitfs 

sanitaires, la mortalit6 infantile eat tr9s proche de la moyenne du pays. 

'La mortalitE infantile dana lea villes de Nouakchott, Nouadhibou, Kiffa .ou 

Rosso est principalement due A la rougeole, dont la transmission rapide est 

favoris~e par la densitE 6levfe de la population. Et cola, malgrg des campa­

gnes de vaccination assez ftendueso Le problams du niveau insuffisant de la 

nutrition, rdsultat du faible pouvoir d'achat et de la faible capacit6 de 

production des communaut~s pauvres, contribuent en outrepA augmenter le 

nombre des individus susceptibles d'etre atteints par Ia rougeole" .at A la 

rendre dominants ; on estime quo la ration alimantaire moyenne de ces popula­

tion contient A peine 80% des calories conseilldes dana lee diates de la PAO 

pour l'Afrique. 

Le systbme de distribution de leau, gfr6 par la SONELEC, (sociftE 

des services publics) fourni l'eau A 10 des 17 localit6s urbaines, maio 

on estime que moins de 17X.des m~nages de ces vlles sont relits au systam . 

La SOhNELEC alimente Egalement 93 fontaines publiques dane des zones urbaines 
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oO l'eau eat payee par le gouverneient Local, et eneuite revendue aux
 
habitants des 10 villes. Trente-trols de ces fonataiues se trouvent A
 
Nouakchott, oal ellen servent quelques 20.000 mgnages(1lO.O00 pereonnes),

c' est-A-dire plus de 60% de la population de la capitale Le systfe

archafque de distribution d'cau des 
 .. ntaimas ubliques et Is distance
 
souvent grande entre leas 
 points d pprovi onnement et lee points d'utlia&­
ton favorisent l'exploitation c=ercialc de lVeau par des distributeurs privis
 
a un prix 8 A 10 fois plus 6lev 
que le prix A la fontaine elle-mgme. I1 en
 
r~sulte que la corwommation dar cer quartiers eat 
en moyenne d'b peine 8
 
litres par personne et par jour, quand les besoino de nutrition et d'hygigne

minimales exigeraient 20 litres. Dana la capitale, de !'eau polluge, traite
 
de fagon A paine partielle, sert a arrosor lea jardins potagers, ce qul expli­
que l'incidence gltvde des maladies parasitairee et de la tiphofde A
 
Nouekchott.
 

Lea conditions malsainee de l'habitat (ri-anque d'espace, milieu ambiant
 
pousifreux 
favorisent la propagation des maladies transmises par lVair
 
dont certainescomme la tuberculose pulmonaire, sont tr~s graves.
 

b). Maladies trcpicales edniqt:es en Mauritanie 

Certaines maladies dont la tran3Mi8sion est Zavorisae par !'eau, sont
 
eudgmiques en Mauritanie. On peut citer, la bilharziose urinaire, le
 
paludisme et la dracUnculose.
 

i) Bilharziose Urinaire 
F.G. Marill a tait en 1961 la prali 
re erqu~te sur i'pidgmiologie

de la bilharziosa--7 
 dana laquelle ±1 o dewontr6 que ia forme uri­
naire due au Shhaem a-im 4tait dominante chez les popula­
tions de l'ouest et du atu du pay, et BP-cialement dens leTrarza,
le sud du Brakna et du Gorgol, l'ouast de Kiffa, A Akjoujt, A Atar et 
daus le Hodh Occidental, Dens ces r~glons, aur 1580 examens d'urine 
effectugs chez des enfants de 6 A 18 ans, 26,5% as sont rgvel~s
 
Poaitife. Dana les zones ol des puits couverts 6taient la seule sour­
ce d'eau, il n'a 
 pa, Ltg trouvi d'infection. Ii eat tr~s difficile
 
d'Atabiir d'une facn prEcise la prevalence de la Schistosomiase 
urinaire en Mauritanie. Peschico.n28/ l'a estime A 3'% et Gaud 29/
 
A 40Z. En 1974 une enquCte faite das lc Corgol nfin de mesurer
 
l'impact 6ventuei des projets d'aPnfnage-ent du fleuve Corgol, a 
montrd
 
une prdvalence A M*Bout (la Ville plua proche du r~servoir propose
 



34
 

A Foum Geita) de 24% chez lee filles dc- 7-10 ans et 41% chez les gargons
 

Une 6tude faite par I'OMVS (1977-79) destin6e A d~termi- 31/

du mgme ge 


les effets des ata6nagements proposes dans 
la cuvette du fleuve Sgn.gal -3
 

ner 

Zenciga Maures. localis- au sud de S61ibaby
 

a montrg une pr&valence de 40,9% 


a 6tg faite par M. Sidatt
ftucdc 
dans la r6gion de Guidimakha. Fn 1980, tine 

la preva­
et al., du Centre National d'F ygi rne. i Nouakchott, pour d~terminer 

dans les zouw. des barrages du Gorgol et 
lence des maladies parasitiesrCs 

urinaire (bilharziose)
On a trouv6 une prvilence diz schistosomiase 

Brakna 

4,5% "1Boussovelif et de 8,3% a Toueizk. 

En
 
de 43,4% a ()uedei Chrak, de 


Chemama (fileuve S6nggal). La source
 
g~n6ral, la bilharziose se trouve dans le 

se trouve la
 
fr~quente d'infection est le contact humain 

avec ]'eau oil 


sortie journali~re de son hdte interm~diaire, l'escargot,
"cercaire", apris sa 

comme 6tant
la Fauritanie a 6tg id.entifig


qui, pour la bilharziose urinaire de 


le Bulinus truncatus ou le 1,uliius guernel.
 

ii) Paludisme
 

une maladie endgmique en Mauritanie. 
Le
 

Le paludisme a toujours ft& 

cas de
 

Plasmodium falciparum est lVesp.ce principalement 
responsable des 


paludisme en Mauritanie. Le principal 
moustique-vecteur est l'Anophelesgambiap 

" 

rencontre. frAquemment et il est probabler V un 
l'Anopheles funestus se 


l'Anopbeles pharoensls.La larve du moustique
 autre vecteur ; on soupgonne aussi 


des recipients des r~servoirs,
 
peut se trouver dans l'eau accumule 

dans 

des trous de roches, des champs de riz, 
etc. 

chez
 
Le paludisme est probablement le principal facteur de mortalit 

de la productivit6*ALa diminution 
les enfants et il contri'bue lai:genent 


present
11 est particuli~rement
nones infest~es.des travailleurs dans les 

regions agricoles 

zones les plus peupl3es de la Mauritanie : les 
dans les 


au sud d'une ligne qui va de Tiguent 
A NCma eu passant par Boutilimit, Magta-


Le p[aludisme est end~mique dans la vall6e 
Lahjar, Tidjikja et Tamchekett. 


des pousscs ipiddmiques durant la saison 
des
 

du fleuve Sgnggal et scubit 
plus d'un million de
-de la population mauri..anionne 

pluies, presque 2/3 


zone impaludCte.
personnes vivent dans la 


zones
chez les malades des g. aficat1ve
On trouve une esplenoitgljge 


une enqugte 6pid~wiologique effectuge 
dans
 

hyperepidemiques.Par exemple, 

d montre des indices 

la region de l'Assaba par le Dr. M. Sidatt et al. 


http:pharoensls.La
http:lVesp.ce
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ans.
 
de spl6nom~galie et d'h~patom6alie 6lev~s chez des 

enfants de 7 5 12 


L'indice est plus 6lev6 chez les enfants des 6coles primaires (58%) que chez
 

sans doute d6j9 acquis une certaine
lea collgiens de Kiffa, qui ont 


(3,3%). Bien que l'enqu~te ait 6tg effectu~e en saison 
sache, au
 

immunitd 


moment oO l'anoph~les se d6veloppe le moins, le5 6carts 
entre lea taux
 

(4,6% . Kiffa ; 13,2% A Kankossa ; 33,3%
de spl1J"-omCgalie chez les enfants 


A S61ibaby) permettent d'affirmer que l'end~mie paludique s'aggrave du nord
 

au sud, des zones d~sertiques vers le fleuve Sgnggal.
 

iii) Dracunculose
 

de Guin~e, eat due A la pz~sence
La dracunculose ou infection du ver 


wedinensis dans le tissu sous-cutang et connec':if de
du vet Dracunculus 


la peau humaine. Des l6sions superficielles se produisent, lea larves s'y
 

forment et sont ensuite d~charg~es A l'ext~rieur. La maladie 
est fr~quen­

te en Mauritanie. Elle existe aussi dans plusieurs pays tropicaux 
de
 

l'Afrique, en Inde et dans la Pgninsule Arabique. L'homme contractel'infec­

tion en buvant de 1'eau contenant des cop6podes infect~s (cyclops 
spl).) qui
 

jouent le role d'h6tes intermndiaires ; lea lesions se pr~sentent 
surtout
 

dana les extr~mit~s et les larves sont relfchges quand la personne 
infectge
 

Sidatt a identifi6 cette
 se met en contact avec des sources d'eau A boire. 


2/ 9 Ouedi Chrak et A Touezekre.
maladie dans Is region du Gorgol 


En consequence, les maladies tropicales dans lesquelles l'eau 
joue
 

un r6le important represcntcfnt un problame de sant6 publique dans le
 

pays. Les zones des barrages, lea mares, les lacs, montrent 
d~j1 une infes­

tation importante. La construction de nouveaux barrages dans 
le futur,
 

comportera un risque suppl~mentaire dont il faut tL.lir compte afin de
 

contr6ler, dans la mesure du possible, ].'incidence de ces maladies. Certaines
 

mesures, qui seront exposges plus loin, doivent 9tre prises.
 

III - Facteurs Endog~nes
 

au syst~me de sant.
 Les facteurs endog~nes sont lee facteurb propres 


11 convient d'analyser ceux qui en Mauritanie, semblent jouer 
un role
 

particuli~rement important :
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1. Gestion/planlifiCationl
 

.confif au Ministare du Travail, de 
la
 

La gestion de la sant6 a ft 


Santd et des Affaires Sociales. La structure 
de ce 3inistare (Fig.2-) eat 

trop compartimentge pour faciliter 
la coordination des difffrentes sections
 

Idecine pr~ventive et curative, ou pou, 
crier des
 

et l'intggration entre 


liens opfrationnels avec d'autres ministares 
comme celul du DvaToppement
 

Rural ou-celui de l'Education. Un 
effort de restructuration s'avare 

indis­

peusable pour favoriser l'efficacit6 
du Anistare. Comes il a Etd signald 

dans
 

- la structure
 
le document de SantE glabord par le 

RAMS en lare Phase 


actuelle au ministare eat le rksultat 
du greffage des sections au fur et
 

La creation
vertical 6taient crIes. 
I mesure qua de nouveaux services de type 


I l'accession du pays

de santg en Mauritania remonte 

des services nationaux 

revenant au gouvapement,
La responsabilitd du pays

I l'ind6pendance ei 1960. 
I1 n'y eut paset de la Population.

celui-ci crda un Ministfre de IaS.putE 


ni de rgorganlation et lee services 
rationaux suqeedbrent
 

do restructuration 
la mime infrastructure. ­en conservant aux services coloniaux de sante, 

Leur processus de d~veloppement pendant 
20 ano eat restE identique i celui
 

des services de la piriode colonials. 

de type curatif, prdventif et 
Lea actions de sante du ministrre" sont 

con­
galement lifes A 1'6ducation sanitaire et nutritionnelle ; lles 

sont 

cerent entre 15 et 20% de in population et so dfroulent A environ 
75% dana
 

On pout bien imaginer le
 . 
lea villes-"u prix d'on re..s depenses 

35/ 

travail compleze que reprsente pour 
le Directeur de la Sante le fait 

d'Itre 

en rapport avec trois directions, 
sept services centraux, douze circonscrip­

tions r6gionales, le district sanitaire 
de Nouekchott et d'Itre responsable
 

Et il faudrait y ajouter d'autres
 
des relationc internationales du miniettre. 


sections come cello des Soins de 
SantE Primaires ou de formation du 

personnel
 

Lea bases de la structure gdntirale 
du Ministare ont dtE Etablies par 

le
 

Dtcret 54 du 19 Mai 1979. En principe, 
il existe une dcentralisation
 

administrative (sous la responsabilitC du gouverusr 
de.cheque r6gion) et
 

technique (sous la responsabilitE 
du mfdecin-chef de is rfgion)
 

Egalement 

eat beaucoup plus compliqude. (Fig. 3) 

marche du systmemais la bonne 

A'un autre Ministare.
Travail a ft6 recemnenttransfere(e') 




ET MATERNELLE SANITAI~SRE ATIOIAJ AT-UE- TSGS EM 
LNTIOL L
 

ETUDESPREVETIVE T I ENT~REG IECTION~u 

DE LA SANTE (1980
PLN CT. MEDECINE PROTECTION4 CIRCONSCRIP, HOPITAL |SERVICE NAT MATERIEL INFIRMIERES 

ETMATERNELLE | SANITAIRES | ANTI-TUBER-[ ET.| EIOAES|
P=ENi N..-- NATIONAL ET ,AGES-FE EI 

~Fig. 3 ORGANIQAMME DU"MINISTERE 

'rnS LREGlm~a MOBILES 

C-U !C.R.E.N.
 



---- ------- ------------- 
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confi6e a ' unela santg-, elle a 6tg
Quant a la planification de 

n'a pas 
des cellules ou service6de In Direction de la Saht6, mais elle 

le support de personnel sp~cialis6. Cec! 
explique l'absence d'une program­

marion d6taill.e, d'un plan d'action 
concret ou d'une strategie A long
 

341/ 
.
 

terme 


Dans son ensemble, le Ministgre de la SantC aurait besoin d'une gestion
 

d'an d6veloppemlent plus 
plus f.cxible, d'une planification plus r6aliste, 

d'Un syst _me logistique plus souple et 
polyvalent des ressources humaines, 

des 6.tudes spcifl­d'entreprendred'tude,; capablede la crgation d'un bureau 

d'Hygi~ne, d'effectuer avec le Centre National 
ques et, en collaboration 

en place un systme d'encadrementet de mettiedes .valuations piriodiques 

fonctionnel.
 

2. Formation du Personnel
 

une idle des d6ficits diu personnel de la 
Le tableau suivant donne 


sant6 en 1980
 

dil Personnel Sant6 (1980)

Tableau 7. Fffecl.ifs et DWficits 

Dficit:Proportion: Nombr,,. . :Effectifs 
Personnel
:Recommm. : .ec.0MS :Min. Sant.: 

* :(1980) ** :OMS(Af4: (1980) ° :N : % 

:------

: :• 
*--------

-


: 89 61,8
1/10.000 144 : 55 

Mgdecins 

43 89,6


1/30.000 48 5 
Dentistes 


24,5
216 70
1/ 5.000 286

Infir1iers d'Etat 


2:A4 ' 81,8
I/ 5.000 286 52 

Sages-femmes d'Etat 
19 65,5

: 1/50.000 29 10 
Pharmaciens 5 83,36 11/250.000:
Ing~nieurs Sanitaires 


: 42? : 58,6

1/ 2.000 : 722 299 


Infirmiers Brevet6 

: 5 :1.435 99,7

1/ 2.000 1.440

Techniciens Dentaires 


:Accouchetises Tradition- 375 78,1

1/ 3.000 480 : 105 

nelles 


Total -- 4 

1.443.000 habitants.
 * Selon population. 1980 

de selion son Bureau de Pursonnc. 
#* Personne. paye par le Ministare la Sant-
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Dans le district de Nouakchott, et les 12 r.gions, la r~partition 

les suivants (1980):;des mndecins et les besoins sont 

'?;,ion (Mi6decins)Tabl .au 8. E'ffectifs CL Dt.fi ciLs du flersonnel par 


:PupgllatLou:N g:ecom. :N exist. Dficit
 
Regio :(1980) :pr OMS .Min. :;ant_ : 

NOUAKCHOTT 

HODH CHARCUI 

H,ODH GHARBI 

ASSABA 

GORGOL 
BRA:NA 

173.000 

166.000 

130.000 

136.000 

: 158.000 
159.000 

17 

16 

13 

13 

16 
116 

40 

1 

1 

1 

2 
1 

+ 23 

15 

12 

12 

14 
15 

+ 135 

93,8 

92,3 

92,3 

87,5 
93,8 

TRARZA 

ADRAR 

NOUADHIBOU 

TAGANT 

GUIDIMAKHA 

TIRIS-ZEMMOUR 

INCHIRI 

__ 

224.000 

56.000 

30.000 

78.000 

90.000 

26.000 

: 7.000 
3_.... 0 -- - , 

22 

6 

3 

8 

9 

3 

2 
! 

2 

2 

2 

1 

1 

i 
5 

20 

4 

1 

8 

8 

2 

1 
89 

*_ 

91,0 

66,7 

33,3 

100,0 

88,9 

66,6 

50,0 
61, 8 

Pour V'an 2000, Les hesoins de fornation du personnel de la sant6 

cemn de 1980 si l'on prend en considerationseraient presque le double 1e 


les retraites, ).a diminution duc a la mortalit6, etc.
 

La premie.re: cutc.,isi.on que l'::ame'n de ces doux tableaux permet de 

.e seul endroit o5i il est 'osr;ible de parler de soinstirer est que 

des cooprantsm6dicaux est Nouakchoi~t. Dans le rcsle du paysen dehors 

sentant environ 00 professionnels m6decins,(assistance Iechnique repr 

pharmaciens, sages--feam', 1ng6.nieuIrs, tec'ni.ciens et autres), le service 

mdic.al est sous To "eponsabil3t des Infiryiiers d'Etat. Le cofit et les 

diffiut. de.,. ,o t:in du per.mionnel. mndical. et des sp6cialistes 

t :oirger paraissent tL:q) importants par rapport auxmauritaniens a 1'j 

2'i1 est pcsibth de dfr.iinir sur le papier lespossibilit6s actueiles. 

dr- chemrvir des ftueliants capables etbesoinTI, il Cst t!s dificiie 

motives qui, apr -s ].kur format.ion (7-JO ais), rev,1inenl: pour travailler 

dans les conditions qe le pays peut offrir. 

http:cutc.,isi.on
http:premie.re
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Quant aux soins de santg dans lea zones rurales, la seule possibilitf
 

eat que lea soins de santg primaires soient configs A des agents de sante
 

comunautaire (ddldgu~s sanitaires, accoucheuses traditionnelles, etc).
 

Ce personnel devrait Otre encadrg par lee communaut~s, selon lea plans
 

du Ministgre de la Sante. Toute une politique de participation communau­

taire pour la santg, d'6ducation et de nutrition doit etre mise en place
 

par le gouvernement dans lea plus brefs d~lais. Mais la formation des
 

formateurs dans lea r6gions, la fourniture de trousses de soins, la
 

coordination des unites mobiles qui vont assurer certaines tiches preven­

tives et finalement la formation des agents eux-mgmes pendant un temps
 

suffisant (2mois minimum) reprfsentent une d~pense tras importante en
 

temps et argent. Les experiences qui sont en cours de realisation dans le
 

Trarza et l'Adrar doivent servir de base A d'autres experiences semblables
 

dans le reste du pays.
 

L'Ecole Nationale d'Infirmiers et de Sages-Femumes de ilouakchott
 

(ENISF) a 6t9 crEfe en 1966 avec l'assistance de l'OMS et de l'UNICEF. Une
 

r~orientation fondamentale de son enseignement serait nfcessaire afin d'y
 

inclure lea approches de m~decine preventive, de soins primaires de santE,
 

d'organisation communautaire, etc. En plus, il faudrait faire face A la
 

formation des formateurs, au recyclage du personnel et A la formation d'un
 

personnel polyvalent. L'orientation actuelle qul consiste en un"recyclage"
 

des infirmiers brevet~s ne remplit pas lea besoins de formatioui de person­

nel en soins de santg primaires. L'organisation de la professioLL d'infir­

mier (e)yde Sages-Femme$, d'infirmier brevetS et auxiliaire, d'agent de
 

santd, etc. , devrait Atre repens~e et adaptfe aux besoins de la mfdecine
 

communautaire.
 

Jusqu'l prEsent lea efforts rdalisds dans le cadre du dfveloppement
 

du personnel de santd, out visE le recrutement et la formation du personnel
 

a tous les niveaux compte tenu des besoins des populations en mati4re de
 

santd. (particuliarement lea besoins de type curatif). Ils comprennaient
 

la formation rapide du personnel de niveau intermfdiaire et de base :
 

infirmiers brevetfs et auxiliaires de santE publique. Cette formation a
 

EtE mise en marche avec le projet de formation des auxiliaires de santE
 

publique (accoucheuses traditionnelles, accoucheuses auxiliaires et
 

infirmiers brevet~s superviseurs). II eat pr~vu dans un second stade et
 

dans le cadre du mime projet, la formation des agents de santt communau­

taires et des pharmaciens de village.
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Le projet qui, daens sa p-reimi~re phase d~pend du service des P14!j 

sera 6tendu et appelg projet de bieii-gtre famiilal. (LPL4PA sera 1'en­

titg financiere pour ie projet). 

Le persoomxel qutali-fig- Jormg- A I'Ecole Nationale d'Infirlmiers et de 

Sages-Fenmes de Noutakchott- cmTprend deg Sagee-Femmes dea iw~irmiers 

dipIAiu-s dVEtat et des -Infllr=iershre-vet~s. Un certair Dombre de Sages-

Feimmea et d'lnfiriers VdEtat sant 6galeminent faru6s dSMS d'autrea pays 

d'Afrique (Lybi-e, Maroc, Algrie). 

En ce quii concerve ILes mu~decins, il eat prdvu d'en former 140 pour 

1985 ;97 sor-(t (Paratt-ii) ddj en couro de formation et il-est prfivu que 

I1orletntation future d..s bacheliern -ianne compte des pre'visions pour V~an 

2000. Un accent pavticulier est :ie sur 'a formationa des spkiallates qui 

travaillerout dans le r~ssau ap-italier ; !a formtio-a dPur nombre ia~or­

tant dVentre ewn eat assur~e grace A dea bourses d'6tude8 6ffertes par 

des organisat-ione internationales et par les pays amnis. 

3. Fouctionnement dsServices 

V'absence d'tm program~e dlaction. ap~cifique au eeiri dui -Ministgre 

de la Santg ltimite e~normfment !a- capacit 6 dVoffrir des soine de type 

pr~ventif et eAratif, qui soient capables de diminuer lea taux de morbi­

ditg et de mota!:Itd Le volhu-m des zctions dans l:,ea. zones urbaines et 

les d~panases iportaxt -- que UPS soin~ de type persontel repr~senteflt 

pour iemnserble dui budget de la sautcd sont tine ch&,arge trap Imprat 

pour le.- faibles resaources duiMns~c Las costa1t r ;currenta r~suitant 

des invest-4asements en infatructures de type curatif (h6pitaiix r~gionaux* 

h~pitaux nationiauz) vont c xm ttretotes les cocgenI-tationa que le 

budget sante6 pourrait obtenir- dana le futur. L-a plupart de ces i.nvesu~ssemenlts 

se font SrAce A des donis de ix'-s emiis cii dec orgamisIati one -internationalee, 

qui ne tiennent pas coinpte de !a faill-l capacit6 d'absorption- dui pays 

via-a-vit des coqtG de forictiorme-nent oni desa Iimitations dans la formation 

du personnel manritanien Domf I& sant6, 

Le rdauitat der cet 6tat de-s choea est lne carence quasi-totale de 

services dea sant6 jans les cormunautift rsrl's oti habitent; 80b dea la 

population, dat Faye. D'7nv. Auitre Cat9, 116tat de sap,6t ne va pas samglio­
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et lea soins de sant6
 rer dans ces conditions. La m~decine preventive 


primaires devraient faire l'objet de mesures prioritaires. En 
m~decine
 

preventive, le programme 6largi de vaccination (PEV), la lutte contre 
les
 

grandes endgmies, ].'-ducation sanitaire, l'hygiane, l'assainissement et la
 

nutrition devraient avoir un budget de fonctionnenent plus important
 

qu'actuellement.
 

Quant aux soins de sant6 primaires, on reconna t dans les documents
 

officiels le besoin de les multiplier, le souci de d~velopper la formation
 

des agents communautaires de village, la necessit6 de faire 
un suivi plus
 

r~gulier des activit~s des accoucheuses traditionnelles, des 
agents de
 

de l'importance
santg communautaire, des d6l~guhs sanitaires. On parle merme 


de mobiliser la population pour qu'elle prenne en charge le 
soutien des
 

agents et lp- renouvellement de la trousse de soins et des m6dicaments 
pour
 

le village. L'Etat eat pr6t a encourager ces activit6s, mais comment 
ces
 

traduire dans la pratique, en l'absence d'un plan
actions pourraient-elle se 


concret ? Le r~sultat de cette situation, eat la carence des services 
de
 

santg de base dans les zones rurales. La conception d'une m~decine communautaire
 

masses come l'6lment fondamental d'un service national
d'une m6decine des 


de santg unique et int6grG est encore 9 l'6tat de la thgorie en 
Mauritanie.
 

Les services existants souffrent du probl~me du prix 6lev6 des
 

mdicaments et de leur distribution sporadique. 11 ne parait pas 
exister
 

de syst~matisation claire dans l'achat de mrdicaments d'usage 
routinier
 

ou dans leur distribution aux diffdrentes r6gions du pays ayant une
 

pathologie particuliire.
 

: entre

La couverture de la population par les services est faible 


20 et 25%. D'autre part, l'encadrement insuffisant du personnel, 
dO
 

principalement A la pauvret6 et au manque d'entretien du pare automobile
 

du Minist~re de Santg, ne favorise pas l'am61ioration du rendement 
des
 

de santg 5 Nouak­activit~r. La concentration excessive des ressources 


chott, par rapport au reste du pays, va aussi au ddtriment de 
la capacit6
 

du Minist~re d'offrir des soins de sant6 a la majorit6 de la population.
 



42
 

La qual.itg des servicos n'a pas ft(! contr&61e jusqu'A prisent,
 

niais l'insuffisance irijante des 6limcnts d'appii diagnostique (labora­

toire, rayons x etc. ) dans le:. h6pitaux et les. centres de santg, cons­

titue une preuv' du besoin d'6tablir un contr6!e p~riodique de la 

qualit- des services offerts dans toutes les formations sanitaires. 

4. Administration 

Ii a dji 6t6 mertionn6n I maintes reprises que la structure du 

Minist~re de la Sant6 6tait trop compartinent~e, ce qui. eopechait la 

coordination des services et l'int6gration entre mdecine prgventive 

et curative. D'un autre c6t4, il.y a une grande carence de personnel 

mauritanien sp6cialis6 dan. es doinaines adwinistratifs et techniques. 

Ces deux aspects sont en corr6lation 6tant dotirn qu'une action adminis­

trative ne petit pas aboutir des r~sultat:s prEcis en l'absence d'un 

Plan d'action technique d~termin6. En coisqueuce, !'administration des 

services de sant6 en Mauritanie pr~sente de nombreux probl~mes et ses 

dficiences sont chroniques. tn drbut de solution, pourrait se trouver 

dans le renforcement de I'Lunitk de planification/progrmation du 

Minist~re et daus la formation d'un personnel dadministration pour toutes 

les regions du poays. 

5. Evaluation et Encadreirent 

L'gvaluation ou le suivi des programmes du Ministare de la Santg
 

sont des activits qui, milgr6 leur importance, le font pas partie du 

travail routinier de cc Ministre. Une des raisons de cette lactne, est 

le manque d'un systime orga:misc do collecte de donn"6es statistiques. En 

l'absence de ce sysc:eme d'information, le MinistZ-re 6labore des tableaux 

r~capititlatifs annucls stir le nombre des consultations et des patients, 

sur les diagnostics le-i plus frequents et la prgvalence des maladies 

transmissibles enregistries dars les unitis sanitaires. Les prcgrammes 

de Protection Maternelle et Infantile (PMI), les Centres de R~cupgration
 

et d'Education Nutritionnels, (CRNE) et le .rogrwmre Elargi de Vaccina­

tion (PEV) rollectent des infornations plus dtaillceis sur leurs activites 

sp~cifiques. 
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En plus, il n'y a jamais eu d'enquite nationale de morbiditf en
 

Mauritanie. Avec une couverture de population estim~e 9 seulement 20
 

et 25%, les informations 6manant des formations sanitaires ne peuvent
 

pas donner une image fidgle de l'6tat de santg de la population ou de
 

l'incidence des maladies les plus importantes en Mauritanie. La carence
 

g~n~rale des laboratoires dans les h8pitaux et centres de sant6 fait que
 

la plupart des diagnostics soiert4 peine du domaine de la supposition,
 

ftant donn6 qu'ils ne sont bases que sur des sympt~mes et des signes relev~s
 

en hate pendant un examen clinique aonmaize ou l'6laboration d'une histoire
 

clinique tr~s superficielle. Seuls deux ou trois laboratoires cliniques
 

dans le pays peuvent Stre considgr~s comme dignes de confiance. Parmi eux,
 

il faut me-tionner le Centre National d'Rygiene de Nouakchott qui a accompli
 

une ta^che iemarquable dans les 6tudes 6pidgmiologiques realisdes jusqu'l
 

present.
 

Il n'existe pas d'encadrement syst~matique du personnel au niveau national
 

ou regional ; les cr.ntres de formation du personnel n'ont pas une base
 

qualifife pour mesu:cer la qualit6 de la formation ou pour dtablir le
 

besoin de modifier leur curriculum. D'autre part, sans un systume
 

d'encadrement bien fitabli, le Ministare de la Sant6 ne peut pas contrSler
 

la qualit6 des soins, ou mesurer les difficult~s que le personnel rencontre
 

sur le terrain. En somme, le manque d'un syst~me d'encadrement rend
 

impossible le dfveloppement technicisS des ressources humaines du Ministare
 

de la Santd, ressources qui constituent en somme son capital le plus prfcieux.
 

IV. Interaction entre les Facteurs Exog~nes et Endoganes
 

Les donnges pr~c~dentes permettent de mieux comprendre la correlation
 

qui existe entre les facteurs exoganes au systame national santg (6tat
 

de sant6, 6tat de nutrition, accroissement de la population, structure
 

socio-dconomique et caractfristiques de l'environnement) et les facteurs
 

endog~nes du systbme (capacitg de gestion/planification de formation
 

du personnel de fonctionnement des services d'administration et d'6valuation/
 

encadrement). A ces deux types de facteurs correspond une sirie de con­

traintes assez fortes qui, de fagon directe ou indirecte vont influencer
 

la qualite du Systame National de Santg. Seulement les facteurs endog~nes
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sont sous le cont .ie di Minist-re de ia Sant6 ; les facteurs exoganes
 

dependent par cor 'e, d'une sgrie nowdreuse de variables du "milieu"
 

et iis sont modui< par le ccmportement et las attitudes de ia socidtg.
 

Une 	connaissance avDrofondiede cs aspects est donc indispensable dans
 

le Drocessus d'6!abcration d'un plan d'action sanitaire valable pour le
 

pays. La conclusion est evidente : la technicisation dr.Minist-re de 'a Santi,
 

et de ses unitgs de travail est indispensable pour que le gouvernement
 

mauritanien puisse am9iiorer !a quaIitE de vie de la population. Un pro­

granne de sant6 bien conqu peut catalyser ie dgveloppement de !'ensembie 

de !a cor~unaut6. Inversement, les in estissements en =ifrastructures
 

sanitaires ou en progranes de santd de grande envergure sont A d~con­

seiller en presence d'un Ministzre de la Sant6 sans autoritg dans ias
 

aspects politique, technique ou financier qui le concernent directemen'.
 

La sant6, avec i'Vducation, sent les 9ICments clefs des program-es daction
 

sociale du gouvernement. Une population malade et analphabzte, ne pourra 

jamais acceder au d~veloppement, La qualitg d'une population peut se mesurer 

par 	I'analyse dee statistiques sanitaires, dont celles qui concernent 

I'espgrance de vie a la naissance, la martalit6 infantile, !a croissance 

et le ddveloppewent psychomotei-X de Venfant, sont les indicateurs de
 
preiere ine.
 

D. 	 STRATEGIES POUR L'AILIORATION DE LA PROGRANMATION ET DU FONCTIONIEMENT 
DU SYSTEME DE SANTE EN MAaURITaIE 

i, 	Introduction 

Un plan stratFgique du Secteur Sante doit representer un effort dGintEgration 

entre diffdrents aspects sociaux et 4conomiques (tels qu'ils ont gtg d~finis 

auparavant dan.i cc rapport) afin d approcher les diffdrents niveaux de la 

sccigtd avec de8 mftbodes appropriges du point de vue de Ia planification, 

dc !a miae en place et du suivi des programes de privention et de contrale 

des maladies end~miques eat 6pidgmiques. Cette approche va aussi faciliter 

i'allocation des ressources budgdtaires pour la sant6 : lC-tablissement des 

liens entre les activitgs de santGitrition et Les facteure 0ociaux et 

6canomiques, va susciter un grand inftrct de la part des politiciens, des 

groupes de pression sociale at des fonctionnaires de I'Etat qui participent 

A la prise dea dgcisions "appropriies" pour ie pays. Le mot "appropri" est 

employg ici pour souligner le caracc re local et parfois rgionaI de teles 
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Etant donn la varigt6 des conditions sociales et 6conomiques qui
decisions. 


existent en Mauritanie, et la vari~t6 des causes qui peuvent favoriser la pro­

duction et la transmission des maladies chez lea differentes populations (no­

mades, rurales, s~dentaires ou urbaines), une mdthodologie unique pour la pla­

nification, l'application ou le suivi des programmes de mfdecine preventive ne
 

l'on trouvait une m~thode de vaccination
peut Stre utilisde. Par exemple, si 

simple pour prdvenir les maladies transmissibles les plus importantes en Mauri­

tanie, les conditions de sa distribution et de son application aux populations 

seraient diff~rentes selon la localisation, le en risque d'dtre contaminges 


groupe ethnique, ou le niveau 6conomique de la collectivit6 en question.
 

Le choix des stratdgies dans le Secteur Sante/Nutrition doit Otre guide
 

par la r~ponse A deux questions importantes relatives a la consideration des
 

mesures de controle sanitaire ' prendre
 

Quelles sont les activit~s appropri~es pour le controle des maladies
 -

les plus pr~valentes dans une localitd donnde ?
 

- Quel est le niveau d'investissement appropri6 pour ce controle ? 

La reponse A ces questions ne peut 6tre apportge qu'apr~s une 6tude appro­

fondie de la situation par des experts qui connaissent le pays et sa population
 

et qui soient aides par des sp~cialistes de Santd Publique et de Mgdecine Preven­

tive. Ceci fournira une varidt6 des "scenarios" pour chaque alternative, d'ol la
 

de faire)entre les diff~rentes possibilit~sle meilleur choix selon
n~cessitd 


les ressources disponibles.
 

II. Strategies Sociales et Economiques
 

Les maladies dominantes dont il faut tenir compte dans un plan de sante et
 

nutrition pour la Mauritanie, sont : les diarrh~es et les entgrites ; les maladies
 

infectieuses de l'enfance ; les parasitoses intestinales ; les maladies du syst~me
 

respiratoire (pneumonie, broncho-pneumonie, tuberculose pulmonaire) ; le tetanos
 

la malnutrition ; le paludisme ; la bilharziose urinaire et la dracunculose.
 

d'insectes et de
En second lieu viendraient les dermatoses, les morsures 


serpents, les maladies v~n~riennes, les rhumatismes, les conjonctivites, les
 

otites et diverses autres affections.
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A travers les professionnels de la Santd qui travaillent dans les dispensaires
 
ou dans les caisses villageoises de sant6 (donc en contact direct 
avec la comunau­
t), il faudrait savoir quelles sont les connaissances des diff~rents groupes
 
ethniques sur les maladies les plus fr~quentes et quelles sont les attitudes et
 

pratiques qu'ils adoptent vis-a-vis de ces maladies. Ces informations, obtenues
 
sur le terrain, devraient permettre aux techniciens du Minist~re de la Sant6 de
 
discuter, avec les responsables formels et informels de la conmunaut6 
: du role
 
que chacun peut jouer dans le controle des maladies transmissibles concernges ;
 
des m~thodes plus rentables et plus efficaces pour les mattriser ; des types de
 
travailleurs de la sant6 et des membres de la communaut6 qui devraient participer
 

dans les campagnes d'action, du type d'organisation higrarchique et de coordina­
tion avec les secteurs du d6veloppement rural etc. Ces exemples, donn~s A titre
 
indicatif, soulignent l'importance de cette stratdgie du travail d'ensemble et
 
de repartition des responsabilit~s, qui est A la base de la mobilisation pour
 
l'action sociale. La vari~t6 des scenarios resultant de ces discussions, va per­

mettre le choix de l'alternative qui semble la plus adequate.
 

III. Strategies pour le Controle des Maladies
 

1. Actions Preventives
 

Les mesures pr&ventives visent la protection de l'individu oil de la commu­
naut6 par deux moyens : par voie de l'immunit6 individuelle ou par le contr~le
 

des agents responsables de la maladie.
 

Le contr6le des 6pid~mies a commenc6 avec les d~couvertes de Jenner sur
 

le virus de la vaccine (variole des vaches) qui, inocul6 A l'homme, le preser­
ve de la variole. La variole est la premiere maladie infectieuse, 6pid~mique
 
et contagieuse qui a pratiquement disparue comme consequence de la vaccination
 

et de la surveillance 6pid~miologique.
 

En Mauritanie, le Programme Elargi de Vaccination (PEV), en asscciation
 

avec des activitgs compl~mentaires de vaccination faites dans les Centres de
 
Protection Maternelle et Infantile (Pm), envisage la vaccination, dans le
 

prochain quinquennat, de 85% des enfants du pays contre la tuberculose, la
 
dipht~rie, le t~tanos, la poliomy~lite, la rougeole et la coqueluche. L'immunitg
 

individuelle va, ainsi, 8tre augment6e dans la population infantile. L'6x~cution
 
de ce plan va demander une programmation et une coordination excellentes entre les
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raoyens 	 logistiques, les actions diz mobilisatioL co=-ui.c-,_aire, la, formation
 

des quips paini la chaine de froid. ~u
tchniueso~ I nise au de 	 II 

4rait aussi teni-c con-p-te (iOZ al~s c-satIoues. des attitudes couiunautaires, 

des systUrneg d'eflregisurefoui-t:.., conrr5-e c- de Vecadrement du Personnelp 

de !a,localisatior. et 'uhi c-rc ezf t,-iouos acicinter a chaqu~e tourn~e, etc. 

Seul un 	 progra~e cV ord-Int'aouz potirr zicnir cortat de cette multitude des 

variables et sera arn 2i:srcdT icurl. r3Ul.ures possibilitds en face 

des difficult5_s et L--s co'u 

Cet exemnple dconnc tune id6&_ de la coqpix3~ti des actions a entreprendre
 

dans upn prog de tyj,-e cc.: -una-ut.Ire . s'agi.L d'un travail spkialisd
.z,- II 


qui ewploie des -ressoarees L~t Mnt s ,R! pays~, de la ccu-munaiit( et des or­

ganisnies into =-atornt.~ et- I"uccls de et de
1-c. d~edr;5 la qualite lexpc­

rience des cad-res doech PZ~vecSive du intZrede Is- Sant6. 

Un atrV ex-ir?Ie d'une straz~oie de ty-pa -p:5vnti.A. est le programme de 

Protection M~tecrnolle et En-aatile. T!, a bero i Vt'n per-sonnel biet. qualifid, 

a ule--j.1'uU J adkqua r;, eau centres 
centres de sante6 avec :;~~&de ~n~ de apervisioa et d 1s-valuatiov. Lee 

activit~a di prograr,-ne cc _,crtzrvt dez;~~c d.c~riu de !a coiuaunautg 

qoi doit visitc-r p6,:iodJQ-jr=Lznt lis oorn-ca-itaires bien Iocaiisg-es, 

dot4es et 6quip _zS~, t! L HiIi11t los voi: de Q uriant-ion, existantes et 

parfois en mau-vaia F-tat ~ d pluircs. Dans ces conaditions, Les campa­

gnes d'6%ducation., d-,, 1.4. n-ticipaticon la corntunautC2, sont 

d'n w' t 	 ;E7 ~a t3. -, e,Iu de de 

emJ';toz de 

z~, cine tprizmordiales . La o;>ni~la ttaz piublique sont dles sp~cialitds 

ayant done besoin drccs r tr~ale 	 vari~es. 

Maiheureusen-3nit 	 I,- TnoiLrbz de:; spIcialistes en in~dec-ineEn~c~a 

prdventive est tr~r.- t?-eii cccer~ Cct, p Plu grae, cetta Sp~ciali­

tne jouit nas d r.tg da-:- 10:3 :1Ucit dica'ix. Les3 clinici-ns specia­

leai trr suivrelistes ou 6hrriioi~zt~~le . mzd'Kes a pour !a u 

part des 6tudiants dol 'Iioi 1en m decine a.7, a qtrat'&-'e a ~lsip 

tante dans le dcmaine de~s _ct:4.ti vo.:o Serait Ia valorisation de la 

t~r~veti' -z'. - ehsm~decin ~Q bus.i.1 d Z des candidats notiv~s 

quL seraient appe.l_ r-dr IZ,-, p')?tes'C de dlzact-on. des Programmes de 

M~decine Pr'dvit I,,C et Sx~utz Puljotqu F u~kht et danti ler 12 r~gions 

politico-admiinisct-ativeis e-16 puy~s, 



2. Actions Curatives
 

Les strategies 4id6velopper pour am~liorer la mdecine curative sont 

bien connues et, d'cutre part, elles ont d6ja dt signales in extenso dans ce 

rapport. Cependant, i1convient de souligner le d6ficit en Aidecins g~n~raux, 

et en sp6cialistes en mrdecine et chirurgie en Mauritanie. Tout h~pital devrait 

avoir au moins 4 dfpartements cliniques en fonctionnement : m6decine g6n~rale, 

chrirurgie, gyndcologie/obst~trique et pdiatrie. En Mauritanie, des 8 h6pitaux 

rgionaux il y en a que 3 qui aient des sp6ciaistes. D; 99 mddecins inscrits 

dans le pays en 1980, seulement 26 6taient rauritaniens, dont 6 occupaient des 

talent des
postes administratifs dans la Fonction Publique. Les autres m6decins 

trangers appartenant a la coopration technique fournie par des pays amis 

(Rpublique Populaire de Chine, France, Ligue Arabe, R6publique de Guin6e, URSS); 

on estime que 20 sp6cialistes en mdecine seraient ndcessaires d'ici 1984, dont
 

6 gyn~cologues/obst~triciens, 4 p~diatres et 3 chrurgiens.
 

Les laboratoires d'appui diagnostique et l'6quipement gdndral des h6pitaux 

et centres de sant6 sont insuffisants pour les besoins. Les dispensaires et les 

postes sanitaires villageois sont d~muris de materiel. Les mddicaments font 

d~faut dans toutes les formations sanitaires du pays ; seulement 11 quipes 

mobiles assurent les services de vaccination dans le pays ; il nry a pas de 

v6hicules pour les activit~s de coordination ou de supervision des programmes. 

'excution d'un plan de soins Wndicaux acceptable quant
La russite de 

A la qualit6 des services, n~cessiterait des efforts consid6.rables d'organisa­

tion et la mobilisation de moyens relativement importants.
 

Le Quatri~me Plan comporte la remise en 13tat d'un nombre important
 

d'infrastructures ddlabrdes et la construction de centres de sant6 et maternit6s
 

pendant la pfriode 1981-1985. Pourtant, les d6ficits accumnul6s en personnel
 

et quipement des infrastructures en fonctionnement D present, sont appr6ciables. 

ces beoins et dans quel dflai ? Seule, une planifi-Comment parer, alors, Altous 


cation rigoureuse pourrait r6pondre A ces questions. Ie coft present de presque 

900 ouguiya par consultation/par an est extr~ement 61ev et montre l'inefficaci-­

t du systime en fonctionnement. L'amflioration de I'Gtat de santQ selon ces 

donn~es, est nulle. 

La meilleure strat6gie pour am6liorer les actions curatives est donc 

l'utilisation de la planification rigoureuse des soins mcdicaux en tenant 

compte des ressources existantes. 
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3. Actions sur l'Environnement
 

Le contrSle de l'environnement eat le meilleur moyen d'am6liorer l'tat 

de sant d'un pays. On a mentionn A maintes reprises le r6le important de 

1'eau vis-A-vis de la santg et lanutritior es individus at de la communautg. 

Dans un pays sahklien comma la Mauritanie, 1'eau devient un facteur critique 

pour Is eant6 et ia nutrition, non seulement du point de vue de sa qualitA mais
 

aussi de sa quantitg.
 

Quand on mentionne a qualitN de l'eau on ne se limite pas A consid~rer
 

see conditions physiques mais aussi son r~le possible comme vhicule des mala­

dies transmissibles. Le nombre important des barrages qui se construisent en
 

Mauritanie et ceux qui sont projetL5 sur le fleuve S~n~gal (Diama et Manantali),
 

ont des fonctions hydro-agricoles de grande importance 6conomique. Mais lee
 

effets d'un barrage peuvent tre d~favorables du point de vue sanitaire pour
 

lea commanuautds qui vont habiter A proximit6. La liste des projets avec am~na­

gement de l'eau, eat bien longue : lea petits parim~tres r~partis entre lea
 

seeteurs de Rosso, Bogh, Ka&di et Gouray6 ; le remplissage des grandes d6pres­

sions de I'AFTOUT ES SAHEL et du lac RIKIZ qu'on projette en combinaison avec
 

lea barrages du fleuve S6ngal les grands p~rimAtres existants ou en construc­

tion : M'Pourik, Kaddi et Boghd ; et lee barrages existants ou en construction
 

A 'int~rieur, dans les regions d'Assaba et Brakna : Lefkarine, Dienaba, Bousouelif
 

Chogar Sud, Botungal, Lemaoudum, Sag-el-Mahr et Toedema, Le contr~le de tout ce
 

regime hydrologique est important pour l'conomie du pays mais il ne vas pas se
 

faire sans produire un changement des conditions de l'environnement qui peut
 

favoriser la transmission de maladies dont le cycle eat lid l'eau : schisto­

somiase, paludisme et dracunculose en particulier.
 

Un nombre appr~ciable de la population mauritanienne vit dane ces rgions ;
 

le problame eat, donc, un motif de procscupation pour le Ministare de Ia Santd
 

Mtant donnQ qu'il y a tris peu de contr~le de lenvironnement dane les zones
 

rurales et qua l'absence dMducation sanitaire favorise la contamination des
 

sources d'eau par les animaux et par lhomme. La Direction de lHydraulique,
 

sous le Miniatire du Dgveloppement Rural, a la responsabilitd de l'exploitation
 

et du maintien des sources d'eau dans le pays ; mais sea ressources an personnel
 

et quipement sont trgs limites.
 

Du point de vue de la quantit6 d'eau, toutes lea agglomirations humaines
 

devraient disposer d'une quantitN suffisante (un minumum de 20 litres par
 

personne, par jour), Mais lee ressources hydriques de Mauritanie doivent Otre
 



50 

parcimonie : tout usage imodgr6 peut conduire a l'puis~ment
utilis~es avec 


des nappes alluviales avec ,des cons6quences catastrophiques pour le pays.
 

Ii faudrait, donc, que le gouvernement de Mauritanie 6tablisse une
 

politique globale sur l'am6nagement et l'utilisation de l'eau dans le pays.
 

Le Minist!re de la Santg doit participer,avec les autres organismes concern~es,
 

a la formulation de cette politique et particuligrement aux aspects qui con­

cernent: la protection des sources d'eau, le contrele sanitaire des r~seaux
 

de distribution dans les villes, la d~termination des standards de qualitg et de
 

quantit6 d'eau pour la consommation humaine, l'estimation des effets n6gatifs
 

pbssibles sur la sant6 r~sultant des rdseaux hydrauliques existantou projets
 

en Mauritanie pour la consommation humaine, pour le bhtail ou pour 1'irrigation,
 

les besoins en eau des diff~rentes agglom6rations humaines existant dans le
 

pays et itinspection et contr~le sanitaire par 6chantillonnage des sources d'eru.
 

On a choisi leau comme exemple des actions strat~giques A prendre du
 

point de vue de l'environnement. Mais il y a une gamme 6norme d'autres actions
 

5 6tudier qui jouent 6galement un r6le important dans la preservation de la
 

sante. 

4. Actions Educatives
 

Les actions 6ducatives devraient se poursuivre dans le but de faire de
 

l'9ducation sanitaire une croisade nationale avec la participation de toutes
 

les forces vives de la soci~t6. L'utilisation des campagnes massives d'Cduca­

tion pour la santg et la nutrition- a travers les rdseaux de communication
 

6crite et parl~e- serait un des lIments A utiliser. Mais la lizL-. des actions
 

est longue : glaboration du materiel d'6ducation sanitaire adaptd aux conditions
 

du pays ; formation du personnel d'dducateurs sanitaireb pour tout le pays ;
 

organisation de programmes d'ducation sanitaire et d'hygiane personnelle qui
 

soient intdgrds a tous les programmes de sante du Minist~re de la Santg, etc.
 

Les actions 6ducatives visent le changement d'attitudes d6favorables pour
 

la santg. En consequence, elles demandent un suivi assez pouss6 et un plan
 

d'action precis. L'interp~n~tration des strategies dans ce domaine est consi­

derable.
 

5. Actions Complmentaires
 

Comme strat6gies complmentaires, on pourrait mentionner l'6tude de
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des
 
l'utilisation possible de la m6decine traditionnelle dans le contexte 


activit6 s pr6ventives et curatives du Ministtre de la 
Sant6. Ii faudrait 

favorables de cette stra­
utiliser cette ressource importante. Des exp6riences 

(on peut mentionner Madagascar, Haute­et6 faites dans plusieurs pays
tegie ont 


Volta, Chine, Vietnam).
 

L'aide technique et financi~re des organismes internationaux comme I'OMS,
 

sera tr .simportante dans le d6veloppement des
 
UNICEF, FNJAPI PNUD, a -t6 et 


strat6gies compl6mentaires que le Mhist~re de la Sant6 doit envisager dans
 

son programme d'action.
 

contexte, il faudrait tenir compte des recommandations pour la
 Dans ce 


le pays.

sant6 qui ont 6t6 faites par les missions techniques qui ont 

visit6 


le contti.le de la bilharziose urinaire, le paludisme
Par exemple, celles sur 


projet des barrages.-36/
 
et la dracunculose daus le cadre dii 


de contr~le
 rapport il y a des reconmiandations str des mesures
Dans ce 

avant
 

pour la schistosomiase, comme la mise en place d'un groupe 
de surveillance 


travaux d'ing6nierie (avec des p6riodes d'observation 6che­le commencement des 


; on sugg re atssi. le contr5le m6canique du niveau de
 lonn6es r6guli rement) 


la descente de 1'eau du barrage pour exposer les escargots et les larves des
 

les d6truirait ; protection des puits par
moustiques A la chaleur du solei.l qui 


de ciment ; l'emploi de mol]iuscides et larvicides, etc. On souligne

des oeuvres 


soins de sant6 primaires est la m6thode la moins chL-re
 
que l'organisation de 


lo paludisme..36/
lutter contre 

et la plus effective de 


ont 6t6 fai.te par ]'Cquipe des chercheurs du Centre
D'autres it:udes 

en mesure de pr&ter itassistance
National d'1lygi~ne de NouakcLott. Ce Centre est: 

technique pour des dtudes 6pidhmiologiques en Mauritanie et pour conduire la 

recherche scientifique. 

IV. Strat6gies de Gestion des Programnes 

Le choix des strat6gies possibles dans la gestion des programmes 
de contro­

le de la maladie est la continuation logique 'es ,stratfgies d'ans le 

domaines socio-6conomique et Gpid6miologique.
 

communau­mesures de gestion du niveau
Ces possibilit6s peuvent aller des 

de la Sant6, Dans cette 
taire jusqu'au systgme de gesti.on au niveau du Ministre 

gamme il y a une grande vari6td des techniques de gestion. Un 
exemple serait le 

de sant 6 primaires. Apr0s
choix des moyens de financement des coflts des soins 

http:gesti.on
http:contti.le
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une 6tude de la communautg en question, les repr~sentants du Ministare pour­

ralent discuter les diff~rentes modalit~s de gestion des fonds avec les
 

communautgs concern~es, decider du d~veloppement des organisations communau­

taires qui prendront A leur charge la responsabilitd de l'achat des m~dicaments,
 

etc.
 

Une combinaison des formes de gestion gnum~rges ci-dessous se trouve,
 
en g~ndral dans l'opgration des diffdrentes campagnes sanitaires
 

(1) Participation Communautaire
 

La participation communautaire est indispensablk dans tous les programmes
 

de type social et en particulier ceux de santE. II faudrait motiver la commu­

nautd d~s le commencement m~me d'un programme, A travers des discussions sur
 

place. Identifier les priorit~s de la communautg et discuter avec ses repre­

sentants les aspects positifs et n~gatifs du projet de sant6/nutrition en
 

question ; cette 6tape est indispensable avant de commencer un type d'activitg
 

quel qu'il soit avec la communautg. En Mauritanie, le programme des soins de
 

santd primaires mrite un traitement syst~matique afin d'exploiter toutes les
 

possibilit~s de gestion et d'op~ration. I analyse des experiences du Trarza et
 

d'Atar, ainsi que celles de Tanzanie et Togo, peut aider dans ce choix.
 

(2) Integration des Programmes
 

Les programmes combines de Protection Maternelle et Infantile/Nutrition/
 

Vaccination et Education Sanitaire sont un bon exemple de l'importance d'un
 

travail unifi6. Ces programmes peuvent 6tre considdr~s en Mauritanie comme
 

les meilleurs de par leur couverture glevge et leur coat relativement bas. Un
 

recyclage du personnel du programme pourrait mieux preparer le personnel de la
 

PMI pour des actions polyvalentes. D'autres programmes peuvent en profiter
 

pour am~liorer leurs r~sultats.
 

(3) Programmes de type de Gestion Verticale et Horizontale
 

Un exemple de programme vertical pourrait Stre conseilld en Mauritanie
 

pour le contr6le du macro-environnement dans la lutte contre les grandes
 

endemies. Pourtant, ces types de programmes s'emploient de moins en moins
 

en mfdecine preventive aujourd'hui,parcequ'on lui prdf~re la collaboration
 

de la communautg pour compl~ter les actions sur le terrain. Les campagnes de
 

d~d6tisation (DDT) pour la lutte contre le paludisme sont un exemple d'un
 

programme vertical bien r~alis6...
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Les programmes horizontawx impliquent une coordination et integration des
 

activit~s avec la communaut6. Tandis qu'en Mauritanie les services locaux sont
 

presque toujours int~grgs, au niveau des Services du Minist0re de la Santf A
 

Nouakchott, les activit6s des diff rents services sont presque enti'rement
 

dgelopp~es sans aucune coordination.
 

(4) Programmes Priv~s et Mixtes
 

Comme les programmes de santg sont des programmes sociaux prioritaires pour
 

la communaut et pour I'Etat, iis attirent de nombreuses personnes et organisa­

tions qui sont pretes A offrir leur concours b6nevole. Des groupes religieux,
 

des volontaires, des pays amis, sont en gangral prSts pour ce type dtaide. Mais
 

si ces activit~s ne font pas partie d'un ensemble coherent du plan national de
 

santg, elles risquent de devenir des barrires pour le d~veloppement d'une poli­

tique int~grge de santg.
 

Les programmes de santg de type prive ou mixte devraient toujours etre
 

examines avec beauccup de soin par le Ministare de la Santg avant leur mise
 

en application. Si ces projets ne correspondent pas A la conception d'une
 

planification globale. iis sont A dgconseiller.
 

(5) Programmes de Comunication/Motivation 

Ces programmes sont las moyens les plus importants d'etendre l'ducation
 

sanitaire a la masse de lAa population, Mais ils ont besoin de ressources tech­

niques et financiares suffisantes. Malgr6 cette restriction, ces programmes
 

sont n~cessaires puisqu'ils sont ie seul moyen d'obtenir un changement positif
 

des attitudes de !a comwunaut6 vis-9-vis des habitudes en sant6 et nutrition.
 

En conclusion, il y a une grande varigtg de strategies de gesti,. qui
 

peuvent 6tre utilisges dans l'organisation des programmes.
 

E. EVENTAIL DWOPTIONS DE POLITIQUE SANITAIRE POUR L& MAURITANIE
 

I. Introduction
 

Apr~s i'examen des considgrations d'ordre technique, financier, social et
 

politique que i'on a fait dans ce 'tapport, on doit conclure qu'une po­

litique sanitaire, ainsi qu'un plan d'action devront ftre d~finis bien en detail
 

en Mauritanie. Ce qui existe pour le moment est I'6bauche d'un plan ; mais le
 

Ministare devra 6!aborer un Plan d'Action a court et long terme ; choisir les
 

stratdgies les mi ux adaptes aux ressources et aux besoins ; 6tablir en detail
 

les activit~s 4 dgvelopper et les t9ches a remplir pour chaque niveau profession­

nel du personnel de !a sants et finalement, avoir les moyens de faire i'&valuation
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syst~matique des r~sultats des programmes. Dans cette optique, nous allons
 

pr6senter ci-dessous une s~rie de cinq "Options", c'est 5.dire des strategies
 

possibles qui pourraient etre utilises par les groupes de d~cision du gouver­

.'horizon de l'an 2000.
nementdans le choix d'une politique sanitaire visant 


Ces options vci;t de la projection des tendances esquiss~es dans le Quatri~nme 

Plan de Sant6 (1981-1985) vers l'horizon 2000 (Option C) au fonctionnement d'un 

syst~me de Sant6/Nutrition dans le contexte d'un d6veloppement multisectoriel
 

(Option A), en passant par des options interindia;.res (B2 et BI). Comme compl6­

ment utile, nous pr~sentons la possibilit d'application progressive des diff6­

rentes options pendant des quinquinuats successifs (= Option Combin~e ou Option D).
 

II. 	Rappel des Aspects Fondamentaux de la Politique Gouvernementale
 

en MatiPre de Sant6 en Mauritanie : (1)
 

- Santg pour tous en l'an 2000
 

- Priorit6 a la mrndecine preventive
 

- Action sanitaire dans les zones rurales
 

- Vulgarisation des soins de sant6 primaires
 

- Amdlioration de la gestion dans toutes unit~s sanitaires.
 

Ill. Options qui se pr~sentent A la Consideration du Gouvernement
 

Tenant compte de ce programne politique, on prLsente A la considera­

tion du Gouvernement de la R~publique Islamique de Mauritanie une sdrie de cinq
 

options dans le domnaine de la sant6. Chaque option sera examinee sous les angles
 

suivre et contrain­suivants : justifications du choix de l'option, strategies 


tes 5 considdrer.
 

L'ordre de la pr6sentation des options sera : C, B2, Bl, A et D
 

(Option Combinde).
 

Ces options repr~sentent des cho.x de complexitg croissante, la derniare
 

option analysde 6tant l'int6gration progressive des options pr~c~dentes.
 

IV. 	 OPTION C Continuation des tendanc~s actuelles : prioritG aux
 

investissenents et dpenses budg~taires qui vont ren­

forcer le r~seau sanitaire des agglom6rations urbaines
 

Dbut d'une mddecine communautaire.
 

(1) 	Ministare de la Santg - Plan 1981-1985.
 



1. Justification
 

Le Minist~re de la Santg a ddjA pr~pard le Plan Sant6 pour la p~riode
 

1981-1985, dont le budget est estimg A 6 milliards d'UM, dans lequel les
 

services individuels (c'est A dire donngs a l'individu, par contraste avec
 

les services communautaires) ont la prioritg des allocat..ons budg~taires.
 

L'approche des services individuels de type centripate (les gens vont cher­

cher les soins aux unites de sant6) atteint une couverture wodeste (moins de
 

50%) dans des pays qui, comme la Mauritanie, ont un taux dlevg d'analphab~tis­

me et une infrastructure routi6re insuffisante. Ii en r~sulte que l'impact de
 

ces services dans la r~ducdtion de la morbidit6 est limitge. Puisque le GRIM
 

a pris la d~cirion d'accepter laide 6trangare qui vise l'extension de lin­

frastructure s.,nitaire urbaine comme 6lment central du plan, la consideration
 

de cette approche est prealable a celle d'autres options, au moins pendant la
 

pdriode 1981-85.
 

2. Strategie
 

L'impact n~gatif de ce el;oix peut 8tre amoindri A long terme si,
 

simultangment, on commence le d~veloppement des activit~s pr~para­

toires pour la mise en oeuvre d'autres options (B2 en particulier).
 

La Iccalisation et l'dquipement des unit~s sanitaires nouvelles de­

vraient 8tre 6tudigs soigneusement ainsi que la viabilit6 du recri,­

tement du pers nel mauritanien professionnel et du maintien des coats
 

rfcurrents pendant les annes A venir.
 

3. Contraintes
 

- manque de disponibilit6 de personnel professionnel mauritanien
 
pour les unit~s sanitaires nouvelles ;
 

- coats r~currents 6lev~s qui compromettent les possibilit~s
 
budgitaires du Minist~re de la Sant6 pour 6tendre les services 
aux zones rurales ; 

- faible efficience (coat dlev6 et couverture peu signifiante) 
et faible efficacitg (diminution modeste des taux de morbiditY, 
de mortalit6 et de fdconditg) des services personnels de santg ; 

- Cette approche va retarder la mise en oeuvre d'une campagne de 
m~decine preventive ayant l'ampleur n~cessaire pour r~pondre aux 
besoins du pays ; 

- augmentation du d~s~quilibre pour les soins de santd/nutrition
 
entre zones urbaines et zones rurales
 

- si le d~veloppement rural est une priorit' de l'Etat, cette
 
option ne vas pas la favoriser ;
 

- coat tras dlevg des services personnels (m~decine curative).
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V. 	OPTION B. Planification, programnation et operation des
 
services de Santg/Nutrition dans le contexte
 

d'une action combinge d'optimisation du rende­

ment des unites existantes et de creation des
 

unit~s polyvalentes SantE/Nutrition dans les
 
570 	villages (15-20% de la population) oD il
 

n'y 	a aucun service Santg/Nutrition.
 

1. 	Justification
 

a) 	Avant d'6tendre l'infrastructure sanitaire, le Ministare a
 
besoin de solidifier et d'augmenter le rendement des unitds
 

de services qui existent dejA.
 

b) 
II est urgent de r~pondre aux besoins fondamentaux de la
 
population la plus d~favorisge du pays en matiare de Santd/
 
Nutrition, come une des 6tapes fondamentales du d~veioppement
 

rural. Des modules villageois, compos~s par des cooperatives
 

de production, des caisses de Sant6/Nutrition et des Scoles
 
rurales, devraient 6tre d6velopp~s de fagon int~gr~e. (Fig. 4).
 

2. 	Strategie :
 

a) 	Le renforcement des unites de santg existantes implique la
 
renovation des infrastructures et leur modernisation (Squi­
pements, m~dicaments, v~hicules) ainsi que le recyclage du
 
personnel dans des activites polyvalentes (Santa/Nutrition,
 

Education) ; ce renforcement doit aussi inclure, A Nouakchottf
 
le Ministare de la Santg et ses 
cadres, d'oa !a n6cessitg de
 
renforcer les diff~rents aspects techniques de planification
 

de la santg : l'administration des services, la biostatistique,
 

l pidemiologie, la d6mographie, la nutrition et l'valuation.
 

b) 	L'ensemble des actions pour l'administration des soins primaires
 

de sant6 dans les villages d~munis devrait comporter les 616ments
 

suivants :
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soins Sant6/nutrition (promotionnels, pr ventifs, curatifs
 

et de r6cupEration) ;
 

d'autres niveaux de traitement quand les
6vacuation du cas i 

agents primaires de Santg/Nutrition ne peuvent pas r~soudre 

la situation du malade ; 

amdlioration ou installation d'eau dans la majorit6 des vil­

lages (puits ou forage selon le cas) ;
 

constitution d'un stock de nourriture (de pr~f~rence fournie
 

par la comaunaut6 rurale e1le-m~me), pour les families souf­

frant de malnutrition due au manque d'alinments ;
 

gducation/Santg/Nutrition et 6valuation des programmes de
 

Sant/Nutrition par des superviseurs regionaux.
 

3. Contraintes
 

- coot 6levg des investissements qui seraient n~cessaires pour 

un rendement optimum des unites de Santg/Nutrition existantes 

capacit6 de formation du personnel Santg/Nutrition limitge
 

les besoins sont grandissants et le personnel professionnel
 

mauritanien tr~s r~duit
 

- manque de coordination entre les structures de la sant6, de
 

l'ducation et du d6veloppement agricole ;
 

- clivage entre le "monde urbain" et le "monde rural"
 

- programmes assez limitds de contr61e des grandes endgmies.
 

VI. OPTION B : Planification, programmation et operation des Services
 

de Santa/Nutrition dans le contexte d'un syst~me polyva­

lent (promotion, prevention, rdcup~ration et r~habilita­

tion en Santg/Nutrition),caractgris6 par la centralisa­

tion normative et la ddcentralisation administrative.
 

1. Justification
 

Cette option a pour but de r6pondre au besoin de rationaliser
 

l'utilisation des ressources du syst!me national de san.t4,
 

C'est-4-dire d'augnnenter l'efficience (couverture 6lev~e A
 

coat r~duit) et l'efficacitg (impact favorable sur la morbi­

ditg, la mortalitg et la fertil'.t6).
 

http:fertil'.t6


58
 

Les activit~s de planification, d'opgration des servicesde formation du
 

personneljd'administration, d'6valuation et de recherche doivent 6tre
 

coordonnges afin d'obtenir une bonne gestion du syst6me (voir Figs 5 et 6).
 

2. Strat~gie :
 

Integration d'un systame de services de santg de type pyramidal
 

qui fonctionnerait en direction ascendante selon les besoins du
 

traitement et descendante selon la localisation des services et
 

la moindre complexit6 des soins offerts A la communautg (Fig. 7).
 

L'administration des soins primaires de la sant6 devrait Stre
 

composde d'unit~s polyvalentes capables de r6soudre localement
 

une bonne partie des problames end~miques de santS des populations
 

rurales. Ces unit6s seraient un des 6lments des modules villageois
 

recevant l'appui d'unit~s mobiles (pour des actions preventives
 

comme la vaccination, les soins dentaires etc.), et d'une super­

vision r~guliare.
 

3. Contraintes
 

- structure trop cloisonnee au niveau central (Ministare de la
 
Sant6, Nouakchott);
 

- isolement des villes et villages (accas routier difficile
 

pendant la saison des pluies ;
 

- systame d'ambulances inexistant
 

- communications t~l~phoniques, radio/agriennes peu d~velopp~es ;
 

- manque de chemins ruraux, etc. ; ressources physiques et
 

humaines insuffisantes ;
 

- absence d'un systthme efficace de surveillance gpidemiologique ;
 

- donnies statistiques et sanitaires de pauvre qualitg ;
 

- interference entre les int~r~ts politiques et les decisions ou
 
les operations techniques du Ministare de la Sant6 ;
 

- localisation inadequate d'une partie du r9seau sanitaire et
 
absence quasi-compl'te de services et soins de sant6 dans les
 
zones rurales oa vivent 80% des populations.
 

- distribution inequitable entre m~decine curative et preventive ;
 

manque de m~dicaments, 6quipements, etc.
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VII. OPTION A : Pianificationprogrammation et operation des 

Services de Sante/Nutrition dans le contexte
 

d'un developpement intersectoriel intggre.
 

1. Justification
 

Cette option est bas~e sur l'acceptation de l'existence d'une
 

correlation 6troite entre l'6tat de santS et l'tat nutritionnal.
 

La fr~quence et la durge des maladies ainsi que l'utilisation
 

biologique des nutrients (assimilation) sont sous V'influence
 

d'une sirie de facteurs de type individuel. Lea soins de santg et
 

Ia consommation alimentaire sont des 61ments dont il faut tenir
 

compte au niveau communautaire dana le contexte d'une planification
 

multisectorielle.
 

Le diagramme .1montre la complexitg des correlations de cette
 

approche. (page suivante).
 

2. Strat~gie
 

Les programmes Santg/Nutrition doivent 9tre considdrgs comme faisant
 

partie de la promotion du d~veloppement fconomique et de la redistri­

bution du revenu dans l'optique du bien-etre familial. Ces programmes
 

am~liorent la "qualit6 de vie" et sont d'une aussi grande importance
 

que lea programmes d'investissements en infrastructure, par exemple.
 

La planification intersectorielle doit 9tre faite, apr~s,que lea priorit
 

,globales du d~veloppement soient bien d6finles. Parmi celles-ci,
 

vient en premier plan l'amzlioration de la "qualitg de vie".
 

La collecte des donndes sur le nombre de jours perdus par an par
 
la main-d'oeuvre pour cause de maladie et la duroe moyenne des
 

absences pour des raisons de santg (personnelle ou familiale) pour­

raient servir au calcul des effets n~gatifs de la maladie et A
 
6tablir l'utilitg des progranmes de SantE/Nutrition du point de vue
 

6cononique.
 



E-TAT DE SANTE 

f ij ,IND( jC'JE Lrr'(?t,e~~~~HPpAI 

re-,-5 Cr 1, cop 50.rptia 

71Lt~i cLjn le f&tIe -LIL&ct(e.Olt 



62
 

3. Contraintes :
 

- r~partition et utilisation uon-coordonn~es du budget national 

- absence d'une strategie coherence de d~veloppement ; 

- faible capacit6 de planification, programmation, operation, 
supervision et Svaluation des prorimmes de Sant6/Nutrition 
dans la gestion du Gouvernrmant ; 

- nombre limit6 de cadres et du personnel cd dans les diff~rents 
secteurs 

- manque de motivation (et de gratification) chez le personnel
 
de l'administration
 

- decisiona prises sans tcnir compte des donn~es techniques ou
 

des implications futures.
 

VIII. OPTION COMBINEE : (D)
 

!.;iE en oeuvre progressive des options C-B2-BI-A2
 

au fur et a uiesure que le3 conditions de planifi- I 

caticn, progra-mition et operation des services
 

de Sant6/ilutrition stailiorent comme r~sultat
 

de la modernication du pays, 

1. Justification
 

Etant donn6 que la siquence des Options C-B2-B -A, comporte des 

objectifs progressivement plus difficiles A atteindre, on doit 

faire appel A des mthodologlea d'imc sophistication croissante. 

N~anmoins cette sophistication West pas seulement le r~sultat
 

d'un d~veloppement du secteur sanitaire. 11 faut considdrer le 

d~veloppement global et la possibilitS de passer d'une option Z
 

objectif simple A une autre a objectif plus Rmbitux et insi.
 

de suite, en ordre ascendant ; ce passage nera facilit6 7ar le
 

processus dynamique apportW par ia moderaisation (Fig.8).
 

2. Strat~gie :
 

Pour mettre en oeuvre cette option, i faudrait commencer avec 

suffisamment d'anticipation (Diag. 2 : voir lignes pointill~es), 

les activit6s correspondant aux options A objectif plus lev. 
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3. Contraintes
 

Voir les contraintes sp~cifiques dans la'description de chacune des
 

a toutes les options, qui sont
options et les contraintes communes 


pr~sentges ci-dessous
 

VII. Contraintes Communes 5 toutes les Options Pr~sent~es
 

-	 revenu global et per capita insuffisant pour r~pondre aux besoins
 

analphab~tisme 6leve ;
 

difficult~s pour changer des attitudes et habitudes traditionnelles
 -

en 	ce qui concerne la Sant6/Nutrition ;
 

difficult6s pour atteindre l'autosuffisance alimentaire ;
-


- manque de participation 6quitable dans la prise de decisions villa­

geoises (ex. : dominance du pouvoir patriarcal et hi~rarchique)
 

absence de prise de conscience, par la communautg, de l'importance
 

de.l'hygiine et de la nutrition
 

actions gouvernementales cr6ant une d~pendance croissante de la
 

population envers une multipliciti de services d'aide (chert6 
des
 

medicaments, investissements en infrastructure trop cofiteux, dons
 

alimentaires, taux tr~s 6lev6 de coop~rants 6trangers par rapport
 

aux cadres mauritaniens) ;
 

- haute f~condit6, accroissement 6lev6 de la population, urbanisation 

accglgr~e ; 

faible esp~rance de vie A la naissance (40 ans). Mortalitg infantile
 -

de 0 A 5 ans et maternelle 6levge
 

;
- migration non planifi~e 


- attraction des villes pour le personnel de la santE ;
 

quantitg et qualitg d'eau au-dessous du minimum vital (insuffisance
-

d'eau courante et de pluie)
 

- moindre priorit6 donn~e la m6decine prdventive par les niveaux 

professionnels et administratifs ; 

- incompatibilit6 socio-professionnelle entre la m6decine moderne
 

et la andecine traditionnelle
 

il 	n'y a
 - concentration des services sociaux dans les villes, oi 


qie 20% de la population du pays.
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F. VIABILITE DES OPTIONS PRESENTEES
 

I. Viabilit6 Politique
 

Une analyse objective de la situation du syst~me d. santg en Mauritanie
 
et des problames qui l'affectent, a precg&1, dans ce document, l'6tude de
 
la politique sanitaire pr6sente et la discussion d,i options destinies
 
A am~liorer son application. Les diff~rentes optioi visent l'augmenta­
tion de la couverture de la population et la dimin, :ion des coats des
 

soins de sant6 par personne et par an. L'augmentat: )nde la couverture
 

aura une incidence b~n~fique sur les taux dlev~s di morbiditg et de
 

mortalit6. La diminution des cofsts par personne tr; 
 t~e (avec des mesu­
res de promotion sanitaire, mesures preventives et, ou curatives), per­
mettra une meilleure utilisatio- des fonds allou6s Lu Ministare de la
 

Santd.
 

Chacune des options presentges m~rite d'8tre considgri ipar le groupe de
 
decisions du Gouvernement non seulement du point de vue de .'amelioration de
 
la santg de la population, mais aussi des implications pos. bles de la sante
 
sur d'autres secteurs du d6veloppement. Le choix d'une opti ,nd~termin~e va
 
entrainer des modifications et des compromis parfois impori nts dans les mg­
canismes administratifs des programmes sociaux de l'Etat. I ns 
la voie du dave­
loppement social et 6conomique dans laquelle le Gouvernemei de Mauritanie s'est
 
engag6 depuis quelque temps, l'6change des systimes peu prc uctifs par des
 
syst~mes efficaces et efficients, est indispensable.
 

La formulation du Quatri~me Plan de Santg (1981-1985) araft d6montrer
 
que la volontg de changement est particuli~rement ferme dar ce secteur. Mais
 
pour mettre en execution les objectifs exprim6s dans ce Pe , il faudrait d6­

velopper un programme d'action beaucoup plus precis et cape 
le de tenir compte
 
des facteurs exogbnes et endoganes au syst~me national de s ntg.
 

Les options des politiques sanitaires qui font l'objet de ce document
 

reprdsantent une s~rie des modales d'application qui vont f ciliter le develop­
pement d'un programme d'action. Le choix politique d'une op ion donnge d~pendra
 
de la prioritg que le Gouvernement d~cerne A la sant6 par r pport aux autres
 

secteurs. Une lgislation sanitaire approprige doit-9tre p3 mulgu~e comme suite
 
du choix d'une option donn6e. Les arr6t~s ministriels corr pondant A la 1g!­
lation deviendront, alors, les guides du Plan d'Action.
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Etant donnd que l'option 110 
repr~sente la continuation de 1'approche
 
present, son choix ne va p4s refl~ter une preoccupation trbs grande du
 
Gouvernement par ce secteur. On pourra estimer qu'avec le choix de cette option,
 
la couverture de la population par des soins de santg continuera 
 6tre faible,
 
spcialement dans les 
zones rurales ; que lea campagnes de m6decine preventive
 
seront relativement modestes en ampleur et en ressources et que la structure
 
du Minist~re de la sante continuera a 6tre compartimentalise. Malgrg que les
 
allocations budg~taires demandees par le Plan sont tr~s au-dessus de celles des
 
plans precedents, les progranues favoris~s par V'augmentation budgetaire (de
 
fonctionnement ou dlinvestissement), sont de type curatif et se trouvent locali­
ss dans lea zones urbaines. Les charges r~currentes provenant des investisse­
ments en infrastructures sanitaires de type curatif (investissements faits dans
 
la plupart des cas avec l'aide 6trangare), vont alors poser lourdement sur lea
 
budgets futurs du Ministbre. Le problame le plus sgrieux du choix de cette
 
option serait la faible et in'gale couverture de la population 
: 40% de la
 
population pourrait 9tre couverte vers l'an 2000, dont la majoritg habiterait
 
les zones urbaines du pays. Ce pourcentage eat bas6 sur la capacitS 
maximale
 
de couverture d'un systeme de sante (dans un pays en d~veloppement), qui eat
 
axg sur des soins de type curatif. La localisation urbaine de la population
 
mauritanienne couverte, est d~duite de par l'emplacement des infrastructures
 
sanitaires dana lea villes et par la faible priorit6 donnge aux soins de santg
 
primaires dans les zones rurales.
 

Le choix de lption -­2" va signifier une preoccupation maje,:e du

Gouvernement par les populations des villages ott babitent lea gene lea plus
 
difavoris~s de la population. Le Plan d'Action correspondant A cette option
 
serait soutenu par des actions concertges entre le Gouvernement, lee commu­
naut~s concern~es et i'aide internationale. Dans ce cas, 
laction du Gouverne­
ment serait celle du catalyseur et coordonnateur des actions a 9tre dgveiopp~ea
 
sous la rubrique de soins de sant6 primaires.
 

Le choix de l'Option "B, y ajoute la volont6 du Gouvernement de moderni­
ser les syst~mes d'op~ration du Ministare de la Santg 
: d~centralisation des
 
Services de Santg avec une r~gionalisation plus effective et centralisation des
 
normesdes politiques et des schemas d'op~ration globale du systeme. Etant une
 
unitg normative de la sant6 dana le pays, le Ministire de la SantS d'finirait
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les objectifs g~ndraux et spdcifiques, le. 616ments qui composeraient le 

systPme, leurs interrelations et les contraintes qui ri~queraient d'influencer 

le systtme. L'analyse de la situation de sant6 dans les diff~rentes regions 

du pays fournirait les 61.6ments clefs pour la ddfinition d'une stratfgie 

globale. Les aspects techniques de cette stratdgie auraient A voir avec la 

gestion, la planification, l'opdration des services, le dveloppement des 

,
ressources humaines pour la santC, l'administration et l'6valuation des pro­

gramnes. 

serait indicative d'une approche multisectoriel-
Le choix de l'Option "A" 

du Gouvernement pourle vers le d~veloppement int6grg et de la preoccupation 

rdsoudre d'une mani~re drastique le probl~me de l'autosuffisance aliientaire. 

On sait qu'a longue dchiance la seule stratdgie satisfaisante pour r6duire 

le problme d'insuffisance alimentaire dans les zones rur,.Ies des pays sous­

d~velopp6s, est l'am~lior'tAion du revenu des agriculteurs, des gleveu-s et.des 

cette optique. C'est gra^ce au synergis­pdcheurs. L'Option "A" est conque sous 


me entre les di"ffrents secteurs, que la sant6 arrive A s'amwliorer comme cons6­

quence de la modernisation.
 

Enfin, le choix de l'Option "D" repr6senterait la decision du Gouvernement 

d'adopter des objectifs ambitieux long terme (horizon 2000), mais avec l'inten-­

tion de travailler avec une rnithodIologie qui d~couperait les aspects 6pration­

nels par tran;hes quinquennales, cheque tranche ftant une 6tape pr~paratoire de 

la suivante. Cette option applique, par excellence, les mthodes modernes de 

la planification (tiches et 6tapes de soquence logique) de man[i re simultan~e 

des services. On pourrait dire-de facon descriptive-que cetteSl'opfration 

option repr~senterai la transition ou pru,,y(;Io i partir d'une option peu 

majeure complexi.t6 (Option "A"),complexe ("C" par exemple) our abouti r ; tine de 

en passant par des options intern-sdiaires ( pton, B2 et 13 ). En r6alite, le 

processus comporte une dynamique sophistiqu6e de :vrvoin~cari nie ("fe ed-back ") 

qui permettrai d'ajuster conrinuellement les operations aux r~sultats voulus. 

II. Viabijit& Technique 

La viabil it- technique va d6pendre essentietlement du degrL de spcialisa-

Lion en m4decine comt.unautaire des cadres du Minist~re de la Sant, et do la 

fournie par I'OMS et d'autres organisationsqualit6 de l'assistance Ltechnique 

la M&ecine Prdventive, de la Sant6 Publiqueinternationales dans les domaines de 

et de la Mddecine Tropicale.
 

http:complexi.t6
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.	 OPTION C
 

La 	continuation de l'approche du Troisi~me Plan de Sant6
 
(1976-1980) dens le Quatri~me (1981-1985) et de celui-ci
 
vers I'horizon 2000 pourrait evoir des consequences imprd­
visibles pour le pnys. Cette continuitE ne tient pas compte

des contrainte2 qui rendent difficile l'opgration du syst4­
wes 
national de sant6 en diminuant son impact. Ces contrain­
tea sont de trois cat6gories :
 

a. Contraintes li~ea aux facteurs endogenes au systgme agisrant sur
 

) 	 la gestion/planifiction : absence d'un diagnostique de lasituation saritaire du pays, d'une strategie A long termeet d'un plan d'action spEcifique permettant la r6alisation
des objecrifs sp~cifiques.
 

ii 	) l'opdration des services : une faible priorit6 aux soins de
sant6 pri aires et A'La m~decine preventive ; l'oubli des
aspects parfois b&n~fiques de !a miadecine traditionnelle.
 

iii) l 
formation en quantitg et qualit6 du personnel sanitaire
nece'saire 
 le 	personnel mauritanien professionnel et para­professionnel n' 
a pa* en g~n~ra1 une 
formation polyvalr.nre
ou 	une motivation suffisante pour le travail dan 
 les zones
 
rurales.
 

iv) ladministration des services 
: le coot tr~s 9'evd per capita
par an, 
Mlecharges rcu'renres d'un niveau qui d~passe les
ressources prvisibles du secteur 
; !'absence d'appui logis­
tique de toute sorte.
 

v) l'6valuation, le suivi et la supervision des programmes et du
personnel delaS'ante : 
la 	carence d'une colecte de donn es
syst~matique. et d-un syst~me d'information sanitaire 
; le
systime ?iivaluatio, sanitaire ; le syst-me si limitC decontrole des programnes ; l'absence des normes, proc~d4s ettechniques pr~cises A suivre ; ia decentralisation r~gionaleet 	local 
aussi partielle et dBpourvue de soutien technique.
 

Contrainten lies aux facteurs exogenes au 
.yst -epouvan s'attribuer
 

) 	 l'accroisseient dela population : une croissance de ",5%
per annum en face auT ressources nationales tellement limit~es
des variables d~mographiqueg caract6risCes p.ar des 
taux glevs de
f~condit6, mortalitY, migration (interne et 
internationale) et
nuptialitU ; 
une esp~rance de vie a l naissance basse 
(40 ans).
 



ii ) l'6tat pr~caire de la sant6 : une prevalence 8levge de certaines 
maladies tropicales (paludisme, bilharziose urinaire, vet de Guinee, 
parasitisme intestinal) ; des maladies contagieuses (rougeole, 
tuber'ulose pulmonaire, maladies vdngriennes) et des maladies
 
infectieuses (diarrhges et entgrites, pneumonies, dermatites,
 
conjonctivites, otites).
 

iii) 	 l'tat de nutrition : des carences alimentaires dies A l'igno­
rance, aux tabous traditionnels, au sevrage brusque. L'existence
 
de la malnutrition par insuffisance alimentaire.
 

iv) 	la situation 6conomique : une forte d~pendance de l'aide 6trangare 
une faible croissance du PNB ; un bas pourcentage du budget de 
la sant6 p~r rapport au budget de l'Etat ; un faible revenu per 
capita ; le ch8mage ; l'inflation ; l'augmentation des prix du 
transport 1 des m~dicaments et des 6quipements. 

v) 	la situation sociale : une grande diversitg dans Its groupes eth­
niques et les langues locales ; des attitudes et pratiques sur la
 
sant6 et la nutrition qui peuvent 6tre dangereuses ; un manque de
 
partidipation 6quitable dans la prise des decisions villageoises
 
(dominance du pouvoir patriarcal et hi~rarchiqu6) ; un manque de
 
participation communautaire pour la planification, l'opgration, la
 
supervision et l'6valuation des progranmes de sante.
 

vi) 	 "influence de l'environnement : la basse pluviom~trie
 
l'accessibilitg difficile aux sources d'eau (en quantite et
 
qualit6 convenables pour l'utilisation humaine et pour l'agricul­
ture et l'6levage) ; l'avancement de la d~sertisation et de la
 
d~sertification ; difficultg dans les communications routi'res
 
pendant l'6poque des pluies.
 

c. 	Contraintes lies A l'interaction entre les facteurs endoganes
 

et les facteurs exoganes au syst~me national de sant6. II s'agit
 

ici 	de la relation dynamique qui doit exister entre le syst~me de
 

santi 	et le milieu dans lequel il op~re ; il devrait exister un
 

contact permanent entre les centres des d6cisions et les unit~s d'op6­

ration entre le gouvernement et la communautg. Ndanmoins ce contact
 

est 	tr~s superficiel a Present.
 

L'approche du Quatri~me Plan de Sant6, ainsi que des plans qui l'ont
 

pr&c~d6,n'a pas 6tg le r~sultat d'une planification centrale visant une poli­

tique 	nationale de d~veloppement socio- conomique. Un plan de santg bien con u
 

devrait, par exemplemettre un accent special sur les particularit~s r6gionales,
 

sur 	l'impact que sur l'environnement peuvent avoir les am~nagements hydro­

agricoles. Ceci impliquerait l'allocation suffisante des ressources disponibles
 

(budget national, formations sanitaires, personnels qualifies, 6quipements,
 

mat.riels et aides extgrieures), et le d~veloppement d'une politique dans le
 

sens 	d'une planification int6gr~e et A long terme qui d~passe le seul cadre du
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Minist~re de la Santa pour rentrec dans la conception d'un plan national 
37/
de d~veloppement. 


Ces considerations de type technique font penser que le Quatri~me
 

Plan de Sant6 est en r6alit6 un plan de transition. Ce caract~re transi­

tionnel pourrait faciliter dans l'intdrim la preparation laborieuse des
 

piliers du Cinqui. me Plan de Santo! (1986-1990). Les 6tapes pr~paratoires de 

cc plan pourraieut commencerincessnmment. D'oa ].importance de considdrer 

l'option suivante (Option B2).
 

2. OPTION B Le Choix de cette Option permettrait au Gouvernement
 

la raise en application des soins de sant6 primaires. 

aux communaut-s les plus pauvres de Mauritanie. Elle 

vise l'6tablissement des services de sant6 de base
 

capables de r6pondre aux besoins fondamentaux de 20%
 

de la population du pays, ce qui apparaissait d~jA 

gbauch6 dans le Quatriame Plan de Sant. L/. L'option 

pr~sente les aspects techniques et de viabilit6 de
B2 

ce type de programmes. L'optimisation du rendement des
 

unitds de sant6 existantes en 1981 est tin autre aspectde 

l'option. Les soins primaires de santdselon les bases 

4tablies par l'Organisation Mondiale de la Santd 38/
 

a). 	 doivent Ctre conqus en fonction des moeurs de la population h laquelle 
ils sont destin6es et ils doivent r~pondre aux besoins r~els de la 
communaut6 

b). 	 doivent faire partie int~grante d'un syst~me de protection nationale
 
de santC. et d'autres Gchelons doivent 6tre mis en place pour soutenir 
i'action des unit6s priph~riques, notaimnent en ce qui concerne les 
approvisionnements, l'encadrement et l'accueil des malades ayant besoin 
de soins sp~cialis6s
 

c). 	 doivent 6tre pleinement intgr6s aux activi.t~s d'autres secteurs du 
d veloppement communautaire telle, que V'agriculture, 1'-ducation, les 
travaux publics, In construction de logements ut les comnunications. 

d). 	 doivent avoir la participation locale dc:' la cormnunaut6 3 commencer par 
les 6tapes de la plani.fication jusqu'" 1)opdration des services de sant-, 

afin qu'ils soient adapt~s aux besoins et priorit6s a l'chelon locale. 
Les d~cisions relatives atix actions ner~essatres doivent &tre le rgslitat 
d'un dialogue continu entirc la population e1 Les services. 

Z). 	 doivent 6tre soutenus avant tout par les ressources locales ; le coot 
des prestations offertes ne doit drpasser les strictes limites de la 
situation 6conomique du pays en question (ou de la comnunaut6). 
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doivent constituer un ensemble int.gr6 de prestations ; soins pr6ventifs
f). 

fournies a l'indivili,de l.a :;ant6 et rihabilitationet curatifs, promotion 

A la famille et A la collectivitC. 

g). doivent Ctre, autant que possible, rdalis~s A l'chelon plus pttriphri­

par let'; agentc qui sont le mieux prLparCs
que des services de santC, 

pour cette Lghec. 

sous trois aspects : une approche
Ces principes devraiernt se ddvelopper 

re~me et line prioritg
int~gr-e, une concentration des actions dans le village 

la mdecine preventive.dfinie vers 


veut dire quo les soins de santi ne seront pas seule­
L'approche intgr e 

tin programie d'espacement des naissances 
ment pr~ventifs mats aussi curatifs ; 

car les grossesscs crop rapprochees peuvent compro­
sera a la port6 des couples 

la nutrition sontdo la mire et du nouveau ni. Con me ]a sant6 et
mettre la sant6 

doit rairpartie int6­
6troitement lnterrelationnes. un programme de nutrition 

de supervision
grale des goins do sant 6 . Des activitfs d'6ducatio sanitaire et 

les activitr-s polyvalentes du poste sanitaire (caisse
devraient compi .menter 

a la possibilit6 de produire des
 de sant6 villageoise). Cette approche int6grcie, 


effets synergiques d'importance. 

va pernettre la parti-
La concentration des actions dans le village merme 

locale et, en consquencc, Ea'til.i.ter I'ientificaLion de la communaut.i
cipation 

daris mi travail dVensemble. Les investissements et les 
et du gouvernement 

au vAi Page et. ses habitants. Des vil­
charges r~currentes vont aller surtout 

certains aspects favorables
lages voisins vont Otre int~res'&; ) 1'(doption do 

: une dynami.que sociale interessant on r6sultera.du programme 

..:- importante du point de vue des
La priori.t" l -Imdecine pccvonti 'ji 

de ses'3ervices et des effets appr.ciables sur l'Vinci­
coOts relativement has 

un dil.ai relative­dence des maladies. Les r;:,ultat:i p)oitifs se verront dans 

moins spoctaculairesment bref (5 ans) eL pourront: s, comparer aux resultats 

do la mdecine curati.ve des zone,; urbaines.de I'approche 

La liste des actions envi.sa;ees, est la suwvante 

a) soins de sant primnires 

b) 
c) 

mesures de mddccin.2 prevvntive 

am6)ioration de la quallit.6 ct quniitLt .d'ean dans I&s viLI .,es 

d) 
e) 

-ducation 
formation 

en Sant,/Nutri.Lion 
de 4 per-,onnes (mininmum) par vililae en Nutrition/Soins de 

f) 

g) 

santU prinai res 
supp Iments ; li Ienitai.rcs pour J cPS -deTialniC t1 tion de,; groupes 

bles (enfants de moins de 5 anms, fcm,s onceintes, nop1riceS, etc 

renforcement (au niveau du Minitstcrc de Sant.e ;i Nouakchott et des 

vil.nera­

) 
12 

http:curati.ve


72
 

regions politico-administratives du pays 
 des aspects de gestion : operation

supervision, distribution de midicaments, planning et Evaluation.
 

La plupart de. investissements (t des d~penses pr~vues (4,3 milliards 
g d'UM pour la p~riode 1981-2000) deira proveni:: de l'aide 6trang~re. Mais le 

Gouvernement mauritanien ainsi que leas communaut~s concernges devront y parti­
.iper dans la mesure de ses possibilit~s. Le programme doit se d6velopper de
 
fagon progressive : 
5 villages par an pendant 3 ans et,apr~, augmentation pro­
gressive (10, 15, 
30, 40 et 60 par an, jusqu'I couvrir les 571 villages vers
 

995).
 

L'eau du village sera amiliorge en qualitg et quantitg (puits/forage
 
selon le cas) et son point de distribution sera placd A proximitg du centre
 
du village. Le maintien de I'6quipement n~cessaire devra 6tre assurA par des
 
mwcaniciens forms sp'cialement (I pour chaque 20 villages) et qui pourraient
 
se deplacer dans un v4hicule. Dans la mesure du possible, on essaiera l'utili­
sation de techniques qui n'ont pas besoin d'un maintien continu : 
pompes
 
solaires photovoltaiques, pompes goliennes, etc., selon lea 
cas. L'arrosage

des jardirts potagers est une autre possibilit6 A explorer; parfois La quantitg
 

d'eau serait suffisante pour certains programmes d'irrigatio-1.
 

Une supervision syst~matique devra 8tre assurge dans tous lea 
cas par
 
des superviseurs sp~cialement forms ( pour chaque 10 villages) qui devraient
 
avoir un moyen de transport et appartenir au personnel de santg de la region.
 

L'objectif sp~cifique du projet de satisfaction des besoins fondamentaux
 
sera la diminustion de la mortalitg infantile et maternelle, la diminution des
 
maladies transmissibles, i'augmentation de i'esp~rance de vie A la naissance
 
et 1laccessibilitg A des services d'espacement des naissances pour les couples
 
qui en auraient besoin. La malnutrition devra se 
rdduire appr~ciablement comme
 
consequence de l'amdlioration de l'6ducation en Sante/Nutrition at la possibili:
 
d'aider avec des suppldments alimentaires aux groupes vuln6rables. Certaines
 
communaut~s pourront crger elles-m~mes le stock de nourriture n~cessaire et se
 
charger de sa conservation et de sa distribution selon les orientations donngc;
 
par des agents de sant6.
 

Quant a l'agent de santg, il (elle) devrait Atre encadrg(e) par la communaut6
 
meme. Cela va demandei le d~veloppement de toute une mlthodologie de participa­
tion communautaire. Le village devrait aussi se 
responsabiliser du renouvelle­
ment pgriodique de la trousse des soins.
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La caisse de santl villageoise (poste de santd polyvilent) devrait Stre
 

construite par la communautE m~me, avec des matfriaux locaux ; le projet four­

nirait certains matrieuxYainsi que l'assistance technique pour assurer la 

fonctionnalitg du poste. La construction des puits et des forages doit aussi
 

employer au maximum la main d'oeuvre locatle. 

On eutime que cette approche, en .ombinaison avec le renforcement du systbMe 

de sant6 existante, aura comme r6sultat l'augmentation de 20% de.la couverture 

de soins de Santd/Nutrition, de la population cible du Ministare de la SantE, 

vers l'horizon 2000 (- de 40 A 60%). 

Lea Tableaux 10 A 15 pr~sentent les estimations des coats du projet de 
satisfaction des bedoinP de base pour la population des villages en quqstion. Ces 

tableaux indiquent que la satisfaction progressive des besoins fondamentaux (BF) 

dans 570 villages a un coot estim6 de 4,3 milliards d'UM (prix constants 1980) 

pendant la pfriode 1981-2000. Malgr6 lea coats assez 6lev~s qui repr~sentent : 

le stockage des supplements alimentaires, l'6tablissement des postes polyvalents 

et l'dm~lioration de l'eau villageolse, ces coats n'atteignent pas un niveau 

exorbitant. Cependant, avec le souci d'6tablir la viabilit6, le tableau suivant 

montre lea pourcentages des coats des BF par rapport au coot globaux des services 

de santl dane l'ption C : 

Tableau'.9 : 	 Comparaison entre les C0fits Globaux des Fervices de Sante 

de 1Option .cet la portion des Begoins'Pondamentaux de 

l'Option B2 . (millions d'UM) 

Anne .(Option 
: CoOts R~currents(Prix 1980) * 

: Coftts d'Invectissements 
- (Prix 1980) 

- -l-- - - - - - -- - - - - - - - -

C 767 185 
1985 B.F. 25 29 

___ :_ (3,3%)_ (15,7%) 

C 1.026 800 
1990 B.F. 107 83 

% (10,4%) ,(10,4%) .. .. 

: C 1.373 500 
S1995............F..*..... - 302(22,0%' 137(2,4%) 

C • .P. 37 50 
2000 B.F. 177 29 

(9,6%) 	 (58 ) 
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OPTION '2
 

Besoins Fondamentaux dans 570 Villages oq il n'y

Tableau 10 


a aucun Service Sant6/NutritionCoOt (*) de la
 

creation des unites polyvalentes pendant 
la p~riode
 

1981 - 2000 (Option B2) 

: Cofits d'Inves- : Coft Reccurents 

: tissement : (Total estim') * El6ments du Projet B.F. :(Total estimO)*
 
im)-----------
---ta------------- -----------


NKT
1. Ministare de la Sant, 


(a) Amnlioration de la gestion
 151,585,9
supervision, distribution 
 33,3

des m~dicaments 


(b) Amelioration de la planifi­
22,54
cation sant 


2. Circonscriptions Sanitaires
 
Rggionales (Centres SantR)
 

9,0
22,5
Campagne de vaccination 


3. Niveau Village (casse V ajjaeo-: 

se de Sant6 

(a) Post Sant6 Polyvalent 
(b) Retribution 1.140. ASP 

(c) Retribution 1.140 Aux.ASP 
: 

384,8: : 479,7319,5
310,7 

1.096,0

4. Supplement Alimentaire : 


5. Formation du Personnel
 
-16,1
(a) ASP Sant6/Nutrition: 

-16,2
(b) Superviseurs (niveau prof.) 


6. Eau Villageois.
 
186,8
: 211,9


(a) Puits 
 396,8
543,2

(b) Forages 
 52,2
27,7

(c) Maintenance 


7. Autre (miscellanea)
 
- * 18,7 

D~penses g~n~rales 


2.989,0
 
. 1.330,8

Grand Total 


(*) Million UM, prix constant 1980. 



Tableau I Besoins Fondamentaux : 570 Villages (OPTION B2) 

Estimations du Budget pendant des pfriodes quinquennaux 

(en millions 13141,prix constant* 1980) 

Sous-Projets B.F. : 1982-1985:::::18-00 1985-1990 199U-1995 : 1995-2000 : Total%
(1982-2000) 

-- ----------------- .------- ----------
---- --

A. Co5ts de Dgmarrage (matgrial: 
6quipement posts, formation 
personnel, suppl~ment alimen. 
taire) 

(a) investissements 
(b) coots recurrenzs 
(c) supplement alimentaire 

Sub. Total 

21,9 
23,5 
14,8 
60, 

127,4 
174,6 
229,8 
531,8 

211,0 
350,6 
851,5 

1.413,1 
: 

40,5 
463,5 
-
504,0 

: 400,8 
1.012,2 
11.096,1 
2.509,1 

(9,3) 
(23,4) 
(25,4) 
58,1 

B Cofts de Supervision/Contreia: 

(a) investissements 
(b) coflts r currents 

Sub. Total 

5,4 
2,5 

7,9 

32,2 
25,9 

58,1 

53,7 
60,5 

114,2 

: 10,8 
62,6 

73,4 : 

102,1 
15 1,5 

253,6 

: 
( 
2,4) 
3,5) 

5,9 

C. CoIts Eau-Villageoise 

(a) investisseirents 
(b) coft rdcurrents 

Sub. Total 

40,7 
4,5 

45,2 

245,0 
67.2 

312,2 : 

411,3 
233,7 

645,0 

: 

: 

86,0 
349,2 

435,2 : 

783,0 
654,6 

1.437,6 : 

(18,1) 
(15,1) 

33,2 

D. Codts de Vaccination ec 

d'Assistanice Technique 

a) investiss.ments 
(b) cofits rcurrenLs 

17,1 
28,5 

9,9 
22,4 

9,0 
15,3 

9,0 
10,8 

45,0 
77,0 

: (1,0) 
1,8) 

Sub. Total 45,E 32,3 " 24,3 . 19,8 122,0 2,8 

- dToa -_ 158,9 : 4 a 2.!96,6 1.032,4 4.322,3 100,0 

21J: " 23, ICc00 -



Tableau 12 OPTION B Satsfaction des Besoins de Base (570 villages)

Estimation du Budget et Programme d'Ouverture
 
des Postes (colts de construction et fonction­
nement des Postes Polyvalents)
 

(millions UM, 1980)
 

--------------------- -

Programme d'Ouverture des Postes 
Polyvalents 

-

1982-1985 

----------­

" 
(30) 

. 

1986-1990 

~--- :---.-..------­

(180) 

1991-1995 

(300) 

1996-2000 

(61) 
a 

Total 

(571) 

Coat des Postes 

A. Investissements 
Tconstruction et 9quipement 

formation du personnel 
Total partiel... ....... 

207250 
1,674 

: 121,500 
5,927 
,27 

: 
: 
: 

202,500 
8,505 

211 5 

* 

: 

40P500 
-

40, 500 

-

: 
3841750 
16,106 

B. Coats Rgcurrents
•gratifcation agents 

assistants 
m6dicaments (trousse) 
maincien post 5s 

Total partiel ................. 

4,050 

3240 
4,050 
12,150 

____4______ 

: 

: 

45360 

30 7240 
13,500 
85 )500 

: 

: 
: 

118,350 

79,200
18,000 

135,000 
350 550 

: 151,,200 

0000 
: 22)500 

189,000 
___,_____00___.00_,8_0 

" 

: 

: 

319;500 

210,f690
581050 

421 t650 

C. Suppldment Alimentaire 
nourr ture 

. transport 
* charbon 

Toial partiel. ...... ......... 

14P225 
450 
112 

: 222822 
5,625 
1,7350 

229797 

8391106 
10 ,125 
2y250 
1851 

: 

• 
"09 

-
-

-

:1.076.152 
: 16,200 
: 37713 

Grand Total ............. . . 60,201 531)824 : .410,786 504 000 :2.506,811 



Tableau 13 OPTION Bo : 


Type de Coat : Supervi:on/ontrole 1982-1985 


- - --	 ; 9218- - -- SpriinCnrl
--- - -m -- 


Investissements 	 •
 

V~hicules : 	Nombre : (3) 
Coat : 1,485 

Personnel : 
renforcement techn. groupe : 3,033 
formation du personnel (supervision): 0;850 

Total partiel : 5,373 

Coats Rdcurrents
 

Salaire superviseurs (57) : 0,527 
Coats fonction/transport 	 : 1,417
remplacem..c' automobile : 0,297

anut. ... ile. .. 0 243maint./repar./postes vi11ageois ':1i43 

Total 	 2artiel2484 


Grand Total 	 7,857 


Satisfaction des Besoins Fondamentaux (570 villages)
 
Estimation des Co ts de Supervision et Contrle du
 

Programme (1982-2000) (millions d'U) (1980)
 

1986-1990 1991-1995 : 1996-2000 : Total
 

1986-19­: - - - ­

: (18) (30) (6) (571) 

: 8,910 : 14)850 2,970 : 28,215 

: 18,225 : 30.375 6,075 57,713 
: 5 103 8,505 : 11701 : 16 159 

32,238 53 730 10 746 : 02,087 

6,143. : 14,917 : 16)672 • 38)259 
: 16,537 : 40)163 : 44,1888 103,005 
: 1,782 : 2 970 0,594 5S643 
: 1 458 	 2;430 • 0,486 4,6!7: 3 

25920 60480 62640 151t524 

58 158 114p210 : 73386 : 253,611 



Tableau 14 OPTION B2 Satisfaction des Besoins Fondamentaux (570.villaes)

Estimation des Cots de l'Am~lioration de l'Eau dans
 

les Villages (1982-2000) (millions UM 1980) 

Type de Coat 1982-1985 1986-1990 1991-1995 1996-2000 : Total 

Amelioration de l'Eau dans les villages 
--------------------------------------- ---------------.-------------------- ----------------- -

- Investissements 
.Amliorationde 1'eau 570 villages (30) (180) (300) (60) (570) 

75% puits : 428 " (23) (135) (225) (45) : (428) 

25% forages : 142 " (7) (45) (75) (15) (142) 

Coats : (495.000 LUM!u) 428 puits : 11,385 66,825 111,375 22,275 : 211,860 
(3.825 000 U:I/u) 

rmcanic./forages (1:20). 
142 forages 
Forages 

: 26,775 
(() 

. 
: 

172,125 
( 2) 

: 286,875 
( 4) 

: 
: 

57,375 
0) 

: 543,150 
( -) 

Coat ch/maison : (2,025,000 Maisons) 2,025 : 4,050 8,100 - 14,175 
v2hicules pour m~caniciens/ Forage 0,495 1,980 : 4,950 : 6,300 13,725 

Total Partiel 40,680 244,980 411,300 85,950 782,910 

- Coats R6currents 

Puits pilces d~tach./remplac. 
(10%) cofits g6n ./imprivus 0,630 18,990 61,470 105,750 : 186,840 

Forages : pieces d~tach./remplac. 
eombustible/huile, etc, 0,063 1,899 : 6,147 : 10,575 : 18,684 

Salaires: salaires des 7 m6caniciens : 0,203 1,013 : 2,362 : 2,362 5,940 

Transports: coat de fonctionnement : 0,472 2,362 : 5,513 : 5,513 13,860 

pieces det&ch.,renplac. 0,297 2,475 : 7,425 : 7,425 : 17,622 

Habitation: maint. 7 m-iOisfns(20%) 0,405 : 3,150 : 3,150 : 3,150 9,855 
impr6vues (10%) : 0,203 : 1,575 1,575 : 1,575 : 4,928 

Total Partiel 4$478 67,149 233,667 :349,200 654,494 

Grand Total 45,158 312,129 : o44,967 : 435,150 :1.437,404 



Tableau 15 OPTION 2 	 Satisfaction des Besoins Fondamentaux (570 villages)
 
Estimation des Coats d'Assistance Technique et Vacci­
nation (1982-2000) (millions UM 1980)
 

Type de Cofit : Assistance Technique/ 

VaccinatIon 
1985-1985 1986-1990 1991-1995 1996-2000 Total 

- - -- -- -- ---- -- - - - - - - - -----­

inistre de la Santg, Nouakchott 

- Investissement * * 

SA6nilioration de la gestion/Supervi-
sion et distribution de m dicaments 
Trarsport/Stockage 

: 

4,500 4,500 4,500 22.500 

• Campagne de Vaccination 
Transport,unit~s mobiles/gquipement 

Total Partiel 

8,100 

17,100 

5,400 

9,900 

4,500 

9,000 

4,500 

9,000 : 

22,500 

45,000 

- Cofts Rcurrents 

. Consultants Plarn/Santg/pers. adm. 12,150 11,250 6,750 4,500 34,650 

. Consult. Gest./upe-v./Logistique" 
piaces dtachges, cofts fonct. 13,050 9,000 6,750 4,500 * 33,300 

Vaccines (gratuites donnges par 
UNICEF) gratifications, coots de 
transport, operation campagne vacc. 3,240. 2,160 1,800 1,800 9,000 

Total Partiel 

Grand Total 

28,440._ 

45,540 : 

22,410 

32,310 

15,300-

24,300 

10,800 

19,800 

76,950 

121,950 
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cofits des besoins fondamentaux et enCe tableau montre que la proportion des 

particulier celle d'investissements est assez 6levge par rapport aux 
coets des
 

faits seront discut6s plus loin
 
-services de sant6 6tablis. Les implications de ces 


sous le titre de 'IiiaE!i litd financiUre' 

Du point de vue technique on petit dire que cette partie de l'Option B2 

est viable : avec une bonne planification,
(satisfaction des besoins foridamientaux), 

agents polyvalents de santG/nutrition vers Van 2000 
on .rrivera A former les 2.500 


(4 par village dont 2 seraient des auxiliaires). La cl- de la formation du person­

nel est la preparation planifi~e des formateurs,.pour le district de Nouakchott et
 

de la supervision des
 12 regions ; ceux-ci se chargeront de la formation etles 


agents de leur prtpre region. L'exp6rience que se r6alise au 
Trarza (ou. le premier
 

tr~s pros avant de 
groupe des agents commence i travail.ler) dolt 6tre suivie de 

Quant aux aspects de la participation
g~n~raliser son application au reste du pays. 


: a Adrar avec
 
communautaire, il.y a d6ja des expdriences acquises en 

Mauritanie 


avec les accoucheuses traditionneleos 
les d6ldguds sanitaires et en d'autres rgions 

Un autre aspect A explorer, serait lintG'gra­
ou les agents de sarit6 communautaire. 

tion des modules vill.ageois compos~s par les coop:6ratives de production/distributiou1, 

et les 
les caisses polqvalentes de santd/nutrition (postes sanitaires villageois) 

ecoles rurales. 

Le role de l'Ecole des InfirmiLros et Sages-Femmes dans la formation et la 

ddfini., ainsi que la collaborationA.S.P., (.tre clairenmentsupervision des devra 


d'auLres possibles unit6s de formation. Par exeiple, les superviseurs pourraient
 

familiale de'A I'Ecole d'Infirmiersob 3 la section
recevoir leur formation bien 

1 'ENECOFAS. 

(strat~gi.es nutritionnelles), on 
Dans la deuxiUme pcrti.e du pr~sent document 

programmes de sant6 et nutrition, qui
discute d'autres aspects des activi.LS des 

sont compldmentaires aux strategies de fornmation. 

units sant6 e:,x.stantes serait 
La partie de l'optimisation du rendement des de 

des aspects tecbniques et l'awlioration des aspects
bas6e sur le renforcement 


pr~cidents.
cc point suffisamment dans les chapitres
logistiques ; or a discut6 

http:activi.LS
http:strat~gi.es
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3. OPTION B.
 

L'Option B a deux aspects : d'upe partyle fonctionnement intfgr6 effi­

cient et efficace du Ministarede Is Santd : gestion orient~e de fagon tech­

nique afin que planification, opgration des services, formation du personnel,
 

administration, 6vaiuation et recherche, fonctionnent comme les piaces d'un
 

m~canisma d'cngrenage. D'autre part, les so.Ins de sante primaires, organisfs
 

au niveau du village (avec lea caract6ristiques pr~sentees dans I'Option B2),
 

comme premier point de contact de la communautg avec le systbme de santg
 

(6chelonI, voir figure 7 page 59). Le syst~me de sant4 serait alors un sys­

tame unique avec quatre niveaux (I, II, III et IV) 6chelonn~s selon la comple­

xitg des soins de santg a rendre. On peut estimer qua la capacitg de rendement
 

(efficience) d'un systame de ce type, a la possibilit6 d'augmenter la couver­

ture de services de sant6/nutrition de 20% (de 60 A 80% vers l'an 2000). Une 

des conditions importantes pour imprimer dynamisme au systame est la d~cen­

tralisation administrative, coiff~e par une centralisation normative. lUne autre
& 

condition cerait la r'-structuration du Ministgre de la Santd par des unit~s
 

primaires correnpondant aux activit6s programmatiques : planification. adminis­

tration, 6valuation, formation du personnel, operation des services sous lea­

quels viendraient se placer les programmes intggrgs : PMI, soins de santg pri­

maires, grandes endgmies, etc. De cette fagon on obtiendrait une matrix arrangde
 

de fagon horizontale par activit6s et de maniaze verticale par programmes. Une
 

structure de ce type faciliterait la coordination des diffirents 6lments du
 

systame qu'aujourd'hui se trouvent dispersgs.
 

L'arrangement pyramidal des soins aurait comme l'apex la Direction du Minis­

tare et lea H{pitaux Nationaux et comma base les sons primaires de sant6. 

La lutte contre lea grandes endgmies devrait 6tre un des programmes prio­

ritaires. Des nouveauix proc~d~s sont en train d'Atre utilis6s dans lea pays
 

tropicaux avec l'assistauce de I'OMS. La Mauritanie devrait participer active­

ment dans ces activites I travers son Centre National d'Hygiane. Un des pro­

blames du traitement du paludisme en Mauritanie est celui de la r6sistance du
 

P. falciparum aux m~dicaments anti-paludiques comme la cloroquine.. Des 6tudes
 

sont en cours sur l'emploi de la mefloquine et la pyrimethamine ; sur le develop­

pement des examens de diagnostique par immunofluorescence et sur le developpe­

ment des vaccins.
 

En bilharziose urinaire, on cherche une amelioration des methodes de controle
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par une connaissance plus precise de la dynamique de transmission et de la
 

biologie de l'escargot (h6te intermdiaire) ; lobtention des m~dicaments de
 

majeure efficacit6 et de moindre toxicit6 ; la mise au point des techniques de
 

diagnostic et la connaissance des rdponses d'immunitg qui permettraient le
 

d~veloppement des vaccins et 1'6claircissement des micanismes des processus
 

pathologiques. Le metabolisme du metrifonate, accive contre le Schistosome
 

haematobium,(parasite qui produit la bilharziose urinaire en Mauritanie), est
 

6tudi6 en Suede oa 1'on a isolO le "dichlorvos" 6tant le principal metabolite
 

biologiquement actif. A i'Ecole de M(decine Tropicale de Londres, on essaie des
 

nouveaux m~dicaments comme l'oxamniquine et le praziquantel. ; une varifte
 

d'dtudes sur la bilharziose se font dans plusieurs pays tropicaux en collabora­

tion avec les Bureaux R~gionaux de l'OMS. Le Ministbre de la Santg doit partici­

per plus actiyement A la solution de ses propres probl~mes de sant6 en collabo­

ration avec les organisations de sant6 internationale. Ceci sera possible comne
 

suite de la rgorganisation fonctionnelle proposde.
 
I 

Du point de vue technique cette option est viable si on accepte une r~orga­

nisation de fond du Ministare de la Sante et de ses unit6s d'opgration au niveau
 

regional. Avec la structure pr6sente, les actions minist~rielles sont incoordonnc
 

lentes et ne font que ripondre aux probl~mes les plus pressants. Les mdcanismes
 

de gestion devraient 6tre les premiers 5 Atre amliords puisqu'ils sont 9 la
 

source de plusieurs des problrmes exposgs ici. La modernisation du systame de
 

gestion entrainerait simultan6ment des ameliorations dans la planification, la
 

progiammation et 1'op~ration des services.
 

4. OPTION A
 

L'Option A reprdsente l'int6gration des programmes de santa/nutrition dans
 

le contexte d'un d~veloppement multisectoriel. La viabilitg technique de cette
 

option d~passe les pouvoirs de d6cision du secteur sant6. Cependant, la consid6­

ration de cette option mnrite l'attention du Couvernement de la Mauritanie, car
 

seulement cette approche peut donner une reponse effective au probhlme de l'auto­

suffisance alimentaire.
 

L'existence des relations multiples entre plusieurs secteurs du d6velop­

pement est illustr6e dans le diagramme I (pag. 61), adapt6 d'un modale de
 

J. Grant 9/. Ce mod6le illustre les dimensions sociales et les interactions
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d'une s~rie de variables agissant aur la santd et la nutrition. L'examen de
 
ce diagramme permet l'identification des Sncanismes d'interventio 
d'autres
 

secteurs du d~veloppement social at dconomique sur la sant6 et la nutrition. Les
 
W interactions mutuelles ont des implications int~ressantes pour la planification 

les effets directs et indirect; des activit~s d'un secteur sur !'autre et leur 
Wventuel retour (feedback) au secteur originaire, font que V'effet net d'une 

intervention quelconque devieune parfois imnrvisible. D'un autre c6t , il y a 
un renforcement mutuel des activitbs des diff6rents secteurs, ce qui favorise des
 
effers synergiques des interventions simultanes.
 

L'approche intigrale entre sant6 et nutrition 
, les interactions entre
 

maladies infectieuses et nutrition et entre espacement des naissances et dimi­
nution de la mortalitb infantile et maternelle, d~montrent les 6conomies dlefforts
 

que l'adoption de cette option pourrait entrainer.
 

On a identifi l'tat nutritionnel conm Lfacteur determinant de ia durie
le 

des maladies chez l'enfant, dens une Atudc en Colombie , La malnutrition pout 
conduire A la presentation des maladies teller que le rachitisme, la pelagre, 

le scorbout et le goitre. Pendant la premilre enfance, la malnutrition est une der 
causes importantes des ddficiences mantales ; la malnutrition de Ia m~re peut 
aussi avoir des effets d6favorables sur Ae daveloppement physique et mental de 

I'enfant. 41/ 

En Mauritanie, Af a producion aiimentairo et la distribution des denr~es
 

alimentaires sont dficientes, la possibilitd d'aggravation des problames nutri­

tionnelles est omniprsente,
 

Le tableau 16 et la Figure 9 pr~sentent des donnes comparatives entre les
 
besoins alimentaires de A population mauritanienne et !a production Oe cr~ales,
 

viande et poisson (1980-2000). On constate qu'il faudrait atteindre la produc­

tion maximale de cAraieG pour l'anne 2000, en utilisant les technologies es
 
plus modernes et l'augentation par unit de production (5 tonnes/f), 
avant
 
d'arriver 4 !'autosuffisance en cr~ales vers i'horizon 2000. Une des raisons d
 
cette difficultb est !'ccroissement aec&l6r de ia population mauritanienne,
 

Iigure 2, page 21A). La Figure 10 pr6sente les niveaux de besoins c6r~aliers
 



---------------------------------- ---------------------- -----------------------------

2000 

Tableau 16 	 R6publique Islamique de Mauritanie.- Correlation
 

entre Besoins Aiimentaires de la Population et
 

Production de Cgrgales, Viande et poisson (1980-2000)
 

: 1980 1985 1990 	 1995 . 

Tonnes % 	 : Tonnes : % : Tonnes : : Tonnes :
:Tonnes 


: 366.400:
 CEREALES : Besoins : 226.440: : 255.400: : 287.900: 324.670: 


29,3 109.20:T 152.400:40,0: 211.d0C: 57,6
*Production :50.000: 22,1 74.900: 

83.300: 32,6 134.400: 46,7 209.100: 64,4 307.100: 83,8 

: _ : : 86.000" 38.2 :151.000:525: 257.000' 79,2 410.000: 1119 

42.180:
VIANDE 	 Besoins :24.630: " 28.370: 32.460: 37.040. 


97,0
'Production : 26.000:105,6 47.900:168,8 : 45.100:138,9 41.600:112,3 40.900: 

__:_" _ 53.900-190,0" 63.500:195,1_" 62.900"170,0 59.000- 40,0 

32.240- 37.580: 42.550
:ISSON 22.440 : 27.250Besoins 


Production 	 20.000: 89,3 : 27.500:100,9 : 50.500:156,7 72.500:192,9 90.600 212,9 
: 100.000"367,0 150.000:465,3 175.000:465,7 200.000 490,0
 

Remarques : 	(a) Les estimations de la production en 1980 sont approximatives.
 

(b) 	A partir de 1985, on pr~sente trois chiffres de production pour les cgrgales ; le
 

premier reprgsente l'emploi d'une technologie moyenne, le deuxime
 

d'une technologie moderne et le troisi~me ajoute une majeure produc­

tion 	par unitg de production (RAMS, 
0Ptions de D~veloppewent Production Rurale 

(c) Les estimations des B'esoins en cgrgales, viande et poisson, sont ceux
 

de la deuxi;me partie de ce document sur la Demande Alimentaire.
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(calcul~s A partir dlune diite 6quilibre pour la Mauritanie, pour les annes
 

1980, 1985, 1990, 1995 et 2000. Ces besoins sont calculs pour la population
 

totale ainsi que pour les populations s~dentaires rurales, urbaines et nomades.
 

Quand on lea compare avec les donndes de lr figure 2, on peut mieux saisir
 

1'inter-relation 6troite qui existe en Mauritanie, entre lea aspi'cts d~mogra­

phiques et nutritiow i2lles.
 

L'Option A eat la seule option qui produirait vers Ilan 2000 une couverture
 

quasi-totale de la population cible du Ministgre de la Santd, avec des services
 

de santr/nutrition, Cependant, le choix de cette option a com e pr~alable, un
 

travail de groupe. d'int6gration 6troite entre les diff~rents secteurs du dave­

loppement. Si !a volonte politique existecette option eat viable pour la
 

Mauritanie. Cela voudrait dire qua le Gouvernement s'est engagg dans un nroces­

sus sectoriel de ddveloppement, avec tous ies avantages que cette strategie
 

comporte.
 

5. OPTION D
 

L'Option D eat le r6sultat de la combinaison des autres options : C (1981­

1985) ; B (1986-1990) ; B1 (1991-1995) et A (1996-2000). Ii s'agit, doncd'une
 

progression par quinquennat qui serait paralle au processus de d~veloppement
 

en Mauritanie.
 

Des expriences des pays en d~veloppement de l'Afrique, l'Asie et ltAm~rique
 

Latine, montrent que !a planification globale est un objectif rapide a atteindre
 

quand il y a un Ministare du Plan A travers lequel s'int~grent lea decisions des
 

diff~rent-s secteurs. Le choix des stratdgies deviant relativement'simple quand
 

lea priorit~s ont 6t6 clairement identifiges. Si dans le secteur de !a sant, Ia
 

strategie choisie 6tait celle d'atteindre la couverture maximale vers l'an 2000,
 

l'Option D aurait probablement plus des chances de r~ussir qua les autres options.
 

La raison est simple : l'tat de santg 6tant le r~sultat d'un bien-9tre physique,
 

mental et social, ella refl te leas prgr~s dans la qualite de vie. Etant donng
 

qua ces progras s'etendent avec lenteur a travers le pays, las strategies de
 

changement qui tiennent compte de ia dimension "temps" peuvent mieux s'accomoder
 

a cette dynamique. Un r~ajustement quinquennal, implicite dans cette option,
 

semble correspondre A une durge suffisante pour que lea activitas planifiges
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pendant la durge de 5 an8, aboutissent a des r~sultats concrets, 
bien consoli­

ds.- Apr~s, le changement sera possible, voire b~n~fique. 

:c, une option viable du point de vue technique. CependaxnL'Option D est, 


pour avoir du sticc~s, elle aurait besoin, de la realisation de deux pr6-requisiL.
tes
 

importants : d'abord, d'une programmation en detail du plan d'action 
A 6tre
 

rgalis6 etensuite de l'initiation pr6coce des activit~s 
de formation du per­

sonnel. Ces activit~s doivent commencer dans le quinquennat precedent. Le Dia­

gramme 2 (pag. 63) illustre lairement ce point.
 

III. Viabilit6 Financi~re
 

en coQts r~currents,

Le Quatritme Plan de Santr pr~sente un budget d~coup

6 


Seuls les couOts rdcur­
d'investissements et des projets sp6ciaux (Tableau 2). 


l'Etat.
rents proviendraient du budget ordinaire de 


12% du budget

L'OMS, recommande que le budget /santg repr~sente entre 8 

et 


de l'Etat. En Mauritanie, il reprdsentait 7% en 1967 
mais, depuis, il a diminiu

6
 

de niveau A cause de la situation financi;re du pays dans les derni~res annes.
 

Cependant, le budget du Minist~re est au present trop bas 
pour faire face aux
 

•d6penses ndcessaires et au taux d'augmentation'des prix des m~dicaments, du
 

transport et de l'6quipement.
 

Les estimations du coft des diff6rentes options sont bases sur les assomp­

tions suivantes
 

- les estimations budgdtaires du QuatriLme Plan de Sancg 
(1981-1985) 

serviront de base pour les projections ;
 

2 - les coftts r6currents estim~s pour 1985 augmenteront A un taux de 

6% per annum 

r~currents du Budget/Sant6, par rapport
3 - le pourcentage des cofts 
aux d~penses budgtaires de fonctionnement de l'Etat, augmentera 

1990 ; 11,5 en 1995 
de faqon progressive 8,5% en 1985 ; 10,0 en 


et 12,0 en l'an 2000
 

4 - les coOts d'investissements et les programmes sp~ciaaix seront 
tre
 

finances par des donations ou par des pr6ts obtenus a 
des termes 


sur
 
concessionnaires (bas pourcentages, quelques annges de grace 


l'intret et le principal et matutit
6 5 long terme) ;
 

les cofts d'investissement s'accrotteront grandement 
de 1985 a 1990
 

pour d~crottre rapidernent de 1995 A 2000 ;
 
5 
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6 - le taux d'inflation sera de 7% per annum pendant la p~riode 

7 - les d~penses qu'ont 6tg calculges pour les besoins fondamentaux, seront 
absorbs dans leur ensemble par les organisations d'aide 6trang~re, 
par le Couvernement mauritanien, par la communaut6 meme et par le 
secteur privg ;
 

8 - le taux d'accroissement de la population, sera de 2,5% per annum 
pendant la p~riode 1981-2000; (il y a la probabilit6 d'une augmen­
tation du taux de croissance naturelle de par la diminution de la 
zortalit6 de 0-5 ans. Cependant,cette baisse sera contre-balanc~e 
par l'6migration mauritanienne de la main d'oeuvre qui irait cher­
cher du travail aux pays voisins comme consequence du ch6mage et des 

facteurs de type socio-politique) ;
 

9 - le coat de l'Option C pendant la p~riode 1986-2000 correspondera A 
la projection des tendances amorcges pendant la p6riode 1981-1985 

10 - le coot des Options B, BI et A sera du Trme niveau pour chacune. ""a
 
majfure couverture obtenue,sera beaucoup plus le r6sultat de l'appli­
cation d'une m6thodologie plus efficiente que de l'augmentation du
 
coat de l'Option.
 

1-	 le coat de chacune des Options B2, B ou A sera 6gal au coat de
 
l'Option C plus le coot du programme de satisfaction des besoins
 

fondamentaux pour 20% de la population mauritanienne.
 

12 - la strat~gie propos~e par RAMS de pousser l'accroissement du PBN 

(mais tenant compte de la -ontrainte d'un service de la dette de 

18%, pendant 1981-2000) 2/, sera adopt~e en Mauritanie. 

A partir de ces assomptions, on arrive a l'gtablissement des str:ategies finan­

ciares, aux taux de croissance et aux niveaux de d6penses pour le secteur sant6.
 

L'ensemble de ces aspects va permettre l'analyse de la viabilit! financiare
 

des Options propos~es.
 

Le coat du programme : "satisfaction des besoins fondamentaux", fait varier
 

l'enveloppe financier des options B2, B Iet A par rapport a l'option "C". Le
 

Tableau 17 prdsente les chiffres annuels correspondant aux coats rJ5currents
 

et aux coats d'investissement (1985, 1990, 1995 et 2000) des 6lments du
 

programme de besoins fondamentaux. Ces coats augmentent progressivement
 

jusqu'a 1995, pour d~crottre rapidement apr s. On aura donc un d~marrage
 

ce programme afin de gagner de l'expgrience
relativement lent des activitds de 


et d'6valuer ses r~sultats pr~liminaires. Le coat des suppl6ments alimentaires
 

(lait, c6r~ales, huile) a 6t6 inclus comme coat r6current pendant les trois
 

premiers quinquennats, mais dans le dernier il nveist,- point. L'assomption
 

serait que
 



------------------ 

Tableau 17 OPTION B 	 Satisfaction des Besoins Fondamentaux (570 villages)Estimation des Coats en millions d'UM (apr~s tableau 10 ) 

Budget, prix courants 1985'; 1990, 199 , 2000
 

Cots Rgcurrents 
 : Cofts d'Investissemenrs
 
Type de CoOt
 

1985 : 1990 : 1995 : 2000 : 1985 : 1990 : 1995 : 2000 
-


Coats de d~marrage 
 : : 
Construction et 4quipement des 	postes 
 :
sanitaires villageois, formation A.S.C.: 	

: : 

7,8 : 34,9 : 69,8 : 92,7 : 
 7,3 : 2545 : 42,2 8,1
 

fonctionnement des postes, mdicaments
 
supplment alimentaire (stock) 
 5,0 : 46,0 : 17- - : 

Coats de Supervision et Contr~le : 	 : aV bi t 	 ­aha t t: 
cule, habitation, formation,
 

salaire, combustible, maintien pour 
 : : :
57 superviseurs 
 : 0,8 : 8%6 : .12,1. .12,5 : 1,8 : 6,4 : 10,8 : 2,2
 

CoQts d'am~lioration eau villageoise 
 :
 
construction, fonctionnement et main- :
 
tien de 428 puits, 142 forages 1,5 : 13,4 ..46,8 69,8 13,6 49,0 
 82,3 17,2
 

CoQts d'Assistance Technique/Vaccination 

: a 

Amelioration de la gestion, supervision: 	 : :
distribution m~dicaments, planificaton 
 :
vaccination 
 : 9,5 : 4,5 : 3,1. : 2,2 : . 5,7 . 2, : 1,8 : 1,8 

Total.(prix constants 1980) 
. : 24,6 : 107,4 : 302 1 177,2 : 28,4 : 82,9 : 137,1 : 29,3
 

Total (prig currents) " : 35,2 : 215,2 : 849,2 : 698,7 : 40,7 166,1 : 385,3 :115,5 

"inflateurs"(PBN) utilisgs : 1985 = 143,2 ; 1990 200,4 ; 1995 281,1 . 2000 394,3le Z du coft recurrent des besoins fondamentaux par rapport au-xcodts recurrents totaux (Option C), 
est :
1985 = 3,3% ; 1990 = 10,4% ; 1995 = 22,0% ; 2000 = 9,6%. 
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les campagncus nutritionnetles auralienL un succis suffisant a: bout do trois ans.LO 

charge des partenaires du programme!
Tableau 17 ?resente les coits globaux, "1la 

le Gouvernement, a communaut, les agences 8'aide internationale et le secteur 

privd. Le pourcentage de leur contribution ou allocation,dpendra du choix de 

la strat~gie. 

Le tableau 18 prdsente les estimations 'iscots des services de San/ 

coflt moins Rev de l'option "C",comme on l'aNutrition dans les options. Le 

d ]jZmentionnY , est dfi A V'exclusion dans cette option des programmes de 

sat'sfaction des besoins de base. 

Le Tableau 19 montre les estimations des coflts annuels des services de 

sante per capita et par personne traitde qui s'accordent au pourcentage de cou­

verture de chaque option. - Le co~t par personne trait6 te plus 6lev est celui 

de l'option "C" ; le moins 6levWcorrespond "4Voption "A". La Figure 11 pr6sente 

ces donnes de fayon graphique. 

Les Tableaux 20 et 21 permettent d'tabir la viabilit financire des options. 

Comme point de rfrence on a utilis6, le document RAMS qui propose une strat­

gie pour le d~veloppement Gconomique et qui prdsente les macro-projections 

Van 2000 qui r~sulteraient de l'application 
de cette stratgie. 42/ 

Le Tableau 20 compare les coats r~currents des cinq options avec les 

d~penses budg6taires du Couvernement. Quant a l'option C, les pourcentages des 

aux niveaux prdvus dans les assomptions, exceptcoats rfcurrents correspondent 

pour l'ann~e 2000 oilAs ddpassent en 1,4% les estimations prdvues. Les autres
 

1985 et 1990, mais elles les d~passent
Options correspondent aux py6visions pour 

de 2,5% et 2,7% en 1995 et 2000. 

Un problkme se poserait si le Couvernement devait combler ces d6ficits, mats, 

selon la stratdgie propos&e, les coflts qui comporterait la satisfaction des 

fonds daide internationale, de labesoins fondamentaux devaient provenir des 


communautd concernko, du secteur priv6 est, partiellement du Gouvernement.
 

Les options suivent, en gdn.ral, les assomptions faites quant aux coats
 

r6currents.
 



----------- ----------- ---------- ------------------ 

92
 

Tableau 18 Estimations des Cofits des Services de Sant
6 dans les
 

1995 et 2000.
Diff~rentcsOptions : 1985, 1990, 


(millions d'UM)
 

Coats Prix Constants (1980) : Prix Courants
 

Coats Coats coats Coflts Cofts Coats

Ann:e 

Option :recurrents:d'investis: Totaux :recurrents:d'investis: Totaux
 

---------.­

1985
 

1.098 265 1.363
 
Option C 767 185 952 


, A, D 792 213 1.005 1.133 306 1.439

Options B2 B, : 


1990
 

C 1.026 800 1.826 2.056 1.603 2.659

Option 

A, D 1.133 883 : 2.016 2.271 1.769 4.040Options B B

2' 

9 . ___ __ __ __ _ __ _ _ _ _ _ _ _ ___,,_.__....... 


1995
 

1.873 3.860 : 1.406 5.266

Option C 1.373 500 


4.709 6.500

Options B2' 

B, A, D 1.675 637 2.312 : 1.791 


2000
 

50 1.887 7.243 197 7.440
 
Option C 1.837 


2.093 7.942 313 8.255
Options B B, A, D 2.014 79 

2'•.
 

() "inflateurs" de (PBN) qui ont 6t6 utilisgs 1985 = 143,2 ; 1990 = 200,4
 

1995 = 281,1 ; 2000 394,3.
 



Tableau 19 Co~lts r~currents per capita et par personne
 

trait~e, selon l'Option et l'annge (UM)
 

1985, 1990, 1995, 2000
 

Population/ :o: r :
 
g t. n Couts recurrents
recur- "otp " . 

u0: Population Prix constants Pi.rt. 
'tCo~ts 

es 18)rilx P courants ()
 

t: :Popul. :Cofit per : Cofit par :Cofit per :Coat par 
Opios :(00' : capita : p/trait~e: capita :pftrait~e 

1985 " 100 1.636 Um UM UM UM 
Option C : 28 458 469 1.674 671 2.397 
Option B 33 540 484 1.467 692 2.098 
Option B2 38 622 : 484 1.273 692 1.822 
Option A1 43 704 484 1.125 692 1.610 
Option D 30 491 484 1.613 692 2.308 

1990 100 1.852 UM UM UM' I 

,Option C 30 : 556 : 554 : 1.845 : 1.110 : 3.698 
Option B 2 40 : 741 612 : 1.529 : 1.226 : 1.064 
Option B 1 50 : 926 612 : 1.224 : 1.226 2.453 
Option A 1 : 60 : 1.111 612 1.020 :1.226 : 2.044 
Iption D . 45 833- 612 1.360 1.226 .2.726 

1995 100 :2.096 UM "" UM : m 

Option C 
'Option B2 

: 35 
50 

: 734 
: 1.048 

655 
799 : 

1.871 
1.598 

1.842 
: 2.247 

: 5.259 
4.493 

Option B 2 65 : 1.362 799 : 1.230 : 2.247 : 3.457 
tOption A : 80 : 1.677 : 799 : 999 : 2.247 : 2.808 
'OptionD :. 72 :'1.509 • 799 - 1.110 :-2,247 _ 3.121 

2000 100 2.371 Um Um UM M 

Option C : 40 : 948 : 775 : 1,938 : 3.076 : 7.640 
Option B : 60 1.422 : 849 : 1.416 : 3.371 : 5.585 
,Option B : 80 : 1.897 : 849 1.062 : 3.371 4.187 
Option A] 100 : 2.371 849 : 849 : 3.371 3.350 
Option D : 90 : 2.134 849 : 944 : 3.371 : 3.722 

'ioflateursi" de :(PBN) qu'ont 6t6 utilis~s 1985 143,2 ; 1990 - 200,4 ; 
1995 = 281,1 ; 2000 = 394,3. 
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Santa/Nutrition = 	 Viabilitg Financ:are des Options 

Tableau 20 	 D~penses Budg~ta res du Fonctionnement (Gouvernement)
 
eompares aux Co5 s Rdcurrents des Options
 

(mil iards d'UM) 0
 

1985 : 1990 	 1995 2000
 

Attribution
 

109 UM :109 UM: % :109 UM: % lO9 UM %
 

GRIM
 

D~penses Budgg­
taires Courantes: 12,9 : 100,0 : 20,8 : 100,0 : 33,5 100,0 53,' : 100,0
 

CoOts R~currents:
 

Option C : , f 8,5 2,1 10,1 3,9 11,6 7,2 13,4 

Options B2, B, : 
A, D 2 1,1 : 8,5 : 2,3 11,1 : 4,7 : 14,0 : 7,9 : 14,7 

Prix Courants.
 
"4 Source : "Recommendations for Reordering Prior:ties in Mauritania", F. Vakil;
 

RAMS document, 1981, Tables 36 and 53
 

Tableau 21 = 	 Investissements Ju Gouvernement (Secteur Public 
plus services), zompar~s aux investissements des 
Options (millia ds d'UM)" 

1985 	 1990 1995 
 200
 

Attribution
 
: 9 : :9 : 9 

:10 UM: % :10 UM: % : UM: % 10 UM %
 

-------------------------- ft-------- --------	 --------

GRIM 	 " ": 

Investissements : :
 
(secteur public : ::
 
plus services) 3,2 : 100,0 : 7,3 : 100, : 8,1 100,0 
 : 6,1 : 100,0
 

CoOts d'Investis: 
 : 	 f:
 

Option C : 03 : 9,4 1,6 : 21, 1,4 17,3 " 0,2 3,3 

Options B2, B1It 

B, A, D 

f : : : : : : 3,1 96,9 : 1,8 : 24, : 1,8 22,2 : 0,3 : 4,9 

Prix courants.
 
Source :"Recommendations for Reordering Pr orities in Mauritania", . Vakil,
 

RANSi 1981 - Table 57" 
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Le Tableau 21 compare lea cofts d'investissement des cinq options avec If
 

inVestissements du Gouvernement (secteur public plus services). Cet exercice
 

A".signale que, avec l'exception de l'an 1985 por l'option "C" et de Van 2000,
 

toutes les options, lea cofts des investissements du programe/santg, ne pouri
 

pas 9tre finances par lea fonds du budget de l'Etat. I faudrait avoir recourf
 

sous
aux investissements extra-budg~taires selon lea strategies recommandges 


l'assomption n* 4.
 

Le module macro-gconomique auquel on a fait r4fdrence pour mesurer lea n'
 

de viabilit6 L2 permet l'6laboration des scenarios hypoth~tiques de croissan
 

et la comparaison itgrative entre ressources et besoins, selon les contrainte:
 

du systame en question. On pourrait aussi changer les assomptions pour modif'
 

lea ressources, puisque celles-ci sont en rapport directe avec lea assomp­

tions. Mais cette partie de l'exercice doit se r6server pour 6tablir la comps 

liti des diff~rentes options, Quant au Secteur Sant6, on a 6tabli 

une srie d'assomptions qui ont r6sistg la preuve de confrontation avec le mo 

macro-Cconomique.
 

En consequence, du point de vue financier, et tenant compte des assompti
 

pr~sentees, toutes les options sont viables.
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. La Demande Alimentaire 

Afin de pravoir les disponibilitas en produits vivriers n~cessaires
 

la couverture des besoins alimentaires, il faut d~terminer quels
 

sont les besoins nutritionnels de la population. Compte tenu de
 

l'irr~gularit6 dans la r~parLition, le volume d'aliments devrait Atre
 

supdrieur A celui correspondant tout juste A la couverture des besoins,
 

sinon il faudrait une repartition parfaitement dquitable, ce qui est
 

pratiquement impossible A r~aliser.
 

I. 	Calculs des Besoins Energ6tiques
 

ls sont itablis en accord avec les recommandations de la FAO
 

et de I'OMS I / . Ils tiennent compte des poids moyens selon les ages,
 

ceux-ci sont basgs sur les r~sultats des enquites gpidgmiologiques du
 

Centre National d'Hygi~ne de la RIM (1980-81). Le poids relatif des
 

diff~rentes classes d'Sge est pris en consideration, enfin l'activitg
 

des diverses categories de travailleur est 6valuge. La repartition
 

des diff~rentes classes d'9ge dans la pyramide des ages est celle
 

indiquge par les r~sultats du recensement national de la population
 

de 1977 ; il s'agit d'une repartition a l'6chelon national, alors que
 

celle-ci est sans doute diff~rente chez les nomades, les ruraux snden­

taires et les urbains./ Par suite d'une meilleure couverture sanitaire
 

en ville et principalement A Nouakchott, la mortalitg infantile3 / est
 

moins 6lev~e qu'en milieu rural, proportionnellement le pourcentage
 

d'enfants est donc plus important en ville.
 

1) 	FAO, Besoins Energ~tiques et besoins en prot~ines, Reunion
 

de la FAO sur la nutrition, Rapport n* 52, Rome 1973.
 

2) 	R~partition de la population par annie d'age et par sexe,
 
communiquge par la Direction de la Statistique de la RIM.
 

3) 	Mortalitg Infantile estim~e en milieu urbain : 170/1000 ;
 
en milieu rural : 200/1000.
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Trois rations gnerg~tiquessont calculges pour lea s~dentaires
 

ruraux, lea nomades et lea urbains. (Voir tableaux annexes 1 et 2).
 

Dane le calcul de celles des oddentaires ruraux 25 % des femmes sont
 

consid6r~es comme ayant une.activitg forte. En effet, occup~e aux
 

travaux mInagers dont certains comme le pilage des c6r~ales, le
 

puisage de l'eau souvent assortie d'une longue marche avec charge, la
 

recherche du bois n~cessitent une forte d~pense d'nergie, participant
 

activement aux zravaux agricoles pour certaines ethnies, la femme rurale
 

a une activit6 rguliare et importante tout au long de l'annie.
 

Le besoin net'moyen par personne et par jour ainsi calcul6
 

(voir tableau annexe 1) eat de 2.172 k calories. Une marge de s~curitO
 

de 10 % eat ajoutue. Le besoin nutritionnel des ruraux sdentaires eat
 

donc de 2.400 k calories par personne et par jour.
 

Dana le calcul de la ration 6nerg~tique des nomades, 75 % des
 

femies sont consid~r~es comue ayant une activit6 faible ainsi que
 

40 % des hommes ; en effet, il faut considgrer que lea activit~s
 

sont tr~s diffrentes de celles des s6dentaires ruraux, certains
 

travaux accomplis par des fenmes come le tissage des nattes, la
 

confection de coussin de cuir demandent peu d'effort physique. lne
 

partie seulement des honmes effectuent do grands d6placements.
 

Le besoin net moyen par personne et par jour ainsi calculg (voir 

annexe 2) eat de 2.078 k calories, soit 2.200 k calories en tenant 

compte de Is marge de sgcuritg de 10 %. 

Dane le calcul de la ration 6nerg~tique chez lee urbains ; 50 %
 

des hommes et des femmes nuites sont consid~r~a comme ayant une
 

activitg feible, activit6 de a~dentaire, Le besoin net moyen ainsi
 

calculg eat de 2.072 k calories par personne et par jour. Ce besoin
 

eat maintenu A 2.100 k calories par jour, cpmpte tenu de la sur-esti­

mation de celui-ci du fait de la pyramide des. Ages utilieoe.
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IT. Equilibre de la Ration
 

Une "ration souhaitab[e" correspondant aux besoins Cnerg~tiques 

dMfinis pr6c~demment est propos~e pour les s6dentaires ruraux, les 

nomades et les urbains. Elles comprennent 63 a 70 % de k calories 

d'origine c6r~ali~re, 10 % de k calories d'origine protique dont 

26 4 30 % sont des prot.;ines animales et 20 A 24 % de k calories 

d'origine lipidique. Les quilibres nutritionnels sont done satis­

faisants. 

La ration en prot6ines est 6tablie en tenant compte de la
 

consommation de protrines d'origine v~g~tale, cgr~ales et arachides
 

principalement, et en l'6quilibrant par un apport en prot~ines
 

d'origine animale, ceci de mani.re I ce que les facteurs B2 et B12 

favorisant l'6laboration des prot~ines humaines soient presents dans
 

la ration.
 

L'apport en prot~ines peut paraltre Clev6. Les besoins sont accrus
 

pour les individus ankmis, or ]es cas dPan~mie sont nombreux en Mauri­

tanie. De plus, des travauy ri-cents montrent que si le crit~re 

recherch6 est le maintien de Is santo publique et non plus le simple 

6quilibre azot6' , le besoin en protCines de l'oeuf de l'adulte jeune 

serait de 0,74 g/kg poids au lieu de 0,59 g5/ -. D'ailleurs les 

mauritaniens consomrnent dfjl tine ration non n6gligeable de viande. 

4) Comme dans l'@tahlissement des Lesoins en prot6ines FAO/OMS 

5) N.S. Scrimshaw, A-, analycis of past and present recommended 
dietary allowan(ce for protein in. health and disease in The 
New Englaud Journal of Medicine, 294 15 et 22 Janvier, F976 
PP 136-I4TCFFPT5 -2 o3 

6) N.S. Scrimshaw. Protei.n requirements of man in J. of Nutr. May 
1975 Vol, n"5 PP. 534-542. 
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Ces rations suuhaitables ou rations moyennes annuelles sont 6tablies
 

B des fins de planification, pour permettre d'6valuer la demande alimen­

taire. I n'en reste pas moins que, compte tenu de l'inggalite de
 

repartition de la ddpense 6nerg~tique au cours de l'ann~e, les rations
 

consommes devraient varier en fonction des saisons et des travaux
 

surtout chez les s~do:tnires ruraux.
 

1. 	Ration des S~dentaires Ruraux
 

Afin de tenir compte des habitudes alimentaires qui sont li6es
 

et aux 6thnies et aux conditions 6cologiques, trois rations diff~rentes
 

sont proposdes ; on a r~uni des regions similaires pour 6tablir ces rations.
 

Elles incluent toutes 66 % de k calories d'origine cer~aliLre.
 

La ripartition relative entre les diffgrentes c6r~ales rail, riz, 

bl6 varie d'une region a I 'autre ; celles--ci sont regroupes en trois 

modales : voir tableau I ci--apras. 

Les quantit~s indiquges kg/an/personne concernent les produits 

tels qu'achet6s mil. grain, riz dgcortiqug, poisson frais entier... 

II est tenu compte du d&corticage des ceriales : mil et bld. 

La varir~tC des produits utilis~e, les quantit6s conseill~es
 

s'appuient, sur les observations recueillies et sur .'analyse dgcoulant
 
7/des enquites de consommation alimentaire d' RAMS 7 ; II s'agit de 

satisfaire les besoins nutritionuels tout en respectant lea habitudes 

alimentaires ; par exemple pour les r~gions du fleuve la ration de
 

corps gras proposge et inf~rieure A celle de bien de-families observ6es
 

dans cette r6gion, pour lesquelles la consonmation de corps gras est
 

excessive et nuisible 1 la sant6.
 

7) 	Voir J. Mondot Bernard, Essai d'analyse de la situation 
alimentaire et nutritionnelle en Mauritanie, Mars 1981, 
Mission d'Etude pour I'Evaluation du Secteur Rural et 
des Ressources Huiaines en Muritanie. 
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Tablea, I : Ration Souhaitable
 

Ruraux Sfdentaires RUgions Hodh El Chargui,
 

El Gharbi et Assaba
 

Produits : Par Personne : Calories : Protgi- :Lipides Remarque8
P kg/an g/jour : : nes g. : g .
 
a---------

Farine ou Semoule " 400 ' 1.480 31,5 : 95 
Mil 30 % 47 * , a 

Riz 50 % 73 

BU 20 % 32 

Pain, pate, farine b.-
: (152) 

7,3 20 72,8 2,0 
Tubercule : 4,75 13 : 11,8 : 
Arachide coque 7,3 20 73,6 3,1 6,0 
Grainepastaque 7,3 : 20 103,6 : 3,7 : 7,7 
Haricots pois 5,5 15 51 3.5 : 0,2 

Sucre 14 38 : 152 
Boeuf 
Chameau 

3,6 
7,3 

10 
20 : 

15,8 
17 

: 1,2 
2,9 : 

1,2 
0,5 : 

Mouton : 3,6 10 19,9 : 1,3 : 1,6 
Poulet 
Lait : 

2 
45 

6 
: 125 : 

9,9 
98,7 

: 
: 

0,9 
4,7 

: 
: 

0,6 
6,0 

: 
: 

Poisson frais 
Huile : 

14,6 
5,5 

: 40 
15 

: 
: 

26,7 
135 

: 4.9: 0,6 
15 

Beurre 5,5 
& 

15 127 15 
Lgumes 18,2 : 50 : 20 0,6 : 
Fruits - 9,1 : 

* 
25 : 

4 
12 * V 4 

Calories 2.426 60,3 63,9 

dont animale 15,9 
soit 26,4 % 

Ration

Caractgristiques de ] 


Calories totales 
 2.426
 
Calories d'origine pi t~ique 
 10 %
 
Calories d'origine li idique 23,7 %
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Tableau 2 	 Ration Souhaitable
 

Ruraux S~dentaires Rd.gions : Gorgol, Brakna, Trarza,
 

Cuidimakha.
 

Produits 	 . Par Personne Calories . Prot~i- : Lipides
Kg/an g/jour 	 nes g.
 

Farine ou Semoule 	 410 1.517 32,3 9,8
 

I. Region Gorgol : : 	 :
 

mil 46 % 74
 
riz 48 % 71,8:
 
bI 6 % 9)9


: (155,7) :::•
 

2. 	Region Brakna et Guidimakha: :
 

mil 65 % 105 :
 
riz 30 % 	 44,9
 

blg 5 % :7,5
 

3. Region Trarza
 

mil 20 % 	 33 
riz 75% : 112,2
 
bl6 5% 7,5:
 

Pain, p~te, farine bl :7,3 20 72,8 : 2,0 

Tubercule . 4,75 : 12 11,8 

Arachide coque : ! 30 109 : 4,6 9,0 

Nigb: 5,5 15 : 51 3,5 : 0,2 

Sucre 14 38 : 152 

Boeuf . 7,3 20 : 31,7 : 2,4 : 2,3 

Mouton :1,3 20 :'9,7 2,5 3,2 

Poulet • 2 6 : 9,9 : 1,3 : 0 

Lait.: 25,5. 70 55,3 2 3,3 

Poisson frais 29, 2 : 80 : 53,5 9,7 1,3 

Huile 1099 30 " 265 : 30 

LUgumes 18,2 : 50 : 20 : 0,6 

Fruits 9y) 25 : 12 

2.400,7 61,5 
Caractristiques de la Ration Dont animale 18,5 

Calories totales 2.400 soit 30 %
 

Calories d'origine prot~ique 10,5 %
 
Calories d'origine lipidique 22 %
 

59 
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Tableau 3 : Ration Souhaitable
 

Ruraux Sgdentaires R~giois : Adrar, Daklet-Nouadhibou,
 

Tagant, Tiris-Zemmour, Inchiri.
 

Produits Par Personne 
kg/an g/jour 

Calories 
::C: 

: Prot~i- :Lipides
nes g. : g. 

Remarques
: 

Farine ou Semoule 410 : 1.517 : 32,3 : 9,8 

mil 25 % 
riz 45 % 
bli 30 % 

Pain,pate,farine bl 

41 
: 67,3 

49,3(157,6) :: 
: 7,3 20 72,8 2,0 

Graine pastaque 

Haricots, pois 

Sucre 

(1) Chameau 
(1) Mouton 

Poulet 

: 7 

: 5,5 

:14 

: 21,9 
: 7,3 
: 3,6 

: 

: 
: 
: 

20 

15 

38 

60 
20 
10 

: 

: 

: 
: 
: 

73,6 

51 

152 

51,2 
39,7 
14,2 

: 

: 

: 
: 
: 

3,1 

3,5 

8,6 
2,5 
1,6 

: 6 

: 0,2 

:34,2 

: 1,6 
: 3,2 
: 0,5 

: 1Daklet mouton 
10 g. 19,9 ; 
1,3 ; 1,6 

; 5,7 ; 1 

:(1) 40 g. cha­
: meau Daklet 

Lait 

(1) Poisson (Daklet-
Nouadhibou) 

Huile 
Beurre 

:45 

: 
: 14,6 

: 5,4 
: 5,4 

: 
: 
: 
: 

125 

40 

15 
15 

: 
: 

: 
: 

98,7 

26,7 

135 
127,5 

: 

: 
: 

4,7 

4,9 : 

: 

6 

0,6 

15 
15 

: Poisson Daklet 
: seulement 

Ldgumes 18,2 : 50 : 20 0,6 

Dattes : 3,6 : 10 : 19,2 : 

2.372 
Dont animale 17,4 

58,9 57,9 

Soit 29,5 Z 

Calories d'origine prot~ique 10 % 

Calories d'origine lipidique 22 % 

Dakhlet ---

dont 

K. calories 
proteines 
animales 

2.363 
60,7 
18,2 soit 30 % 

Calories d'origine prot~ique 

I" lipidique 

10,3 % 

21 % 
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2. Ration des Nomades
 

•Elle comprend 70 % de k calories d'origine chrgaliare, ce qui peut 

surprendre puisque dana ls situation actuelle leur consomation de c~rga­

lee par personne et par an en eat inffrieure A cellos des aedentaires 

ruraux. Ii n'en reaste pas moins qua par suite de la trbs petite variftl 

de denrdes alimentaires A leur disposition, ceux qui satisfont A leurs 

besoins alimentaires ont une proportion tras 6lev e de k calories d'ori­

gine c6rhaliare dane leur ration. 70 A 80 Z. Cozme le montre le tableau 4 

ci-apras, si la ration propos~e couvre lea besoins 6ne~g~tiques, en 

protdines et en corps gras, elle eat encore d~pourvue de fruits (hormis 

lea dattes) de lgumes verts. La ration en vitamines C risque de ne pas
 

Otre satisfaite ; elle le sera en pdriode de cueillette des dattes fratches
 

pour ceux qui participeront A la Cutna ; des l~gumes frais pourront atre 

consodmms lore du passage dans lea oasis, si !'habitude alimentaire en eat 

acquise. 

Cette ration pr~voit une augmentation substantielle de la consommation
 

de c~rdales des nomades 150 kg/par an et par personne au lieu.de 80 A 95 kg
 

pour certains dcntre eux jusqu'alors. Est ce possible cowpte tenu des
 

revenue, des difficult~o de transport ? Pourtant c'est A ce prix qua la
 

ration des nomades sera 6quilibrfe, il ne serait pas plus rgaliste d'envi­

sager d'augmenter la consomation de viande de maniare A atteindre la
 

ration calorique en maintedant une ration tr~s bease de c~r~ales. Souli­

gnons aussi qua cette ration comporte plus de corps gras qu'il n'en eat
 

consomzn habituellement par lea nowades.
 

3. Ration des Urbains
 

Ells eat plus riche en pain qua celle des adentaires, lea rations de 

poisson y sont plus 6levges, eble eat dana 1'ensemble plus diff6rencige et 

Ella ne comprend plusreflate bien Ia situation actuelle. (Voir tableau 5). 

que 63 % de calories d'origine c6r6ali~re. 
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Tableau 4 : 	Ration Souhaitable
 

Nomades
 

Produits 	 Par Personne : Calories : Prot~ines Lipides g.

Kg/an g/jour : 	 g.
 

-

" 	 31,5 9,5
Farine ou Semoule 	 400 1.480 


mil 25 % : 40
 

riz 45 % : 65,7
 

b16 30 % : 48
 
153,7
 

Pate, farine, b16 7,3 20 72,8 : 2
 

Haricots, pois 1,8 5 17 1,2
 

Sucre 14 : 38 : 152
 
Dattes 	 5r5 15 29
 

10 8,6 1,5 0,2
Chameau ou boeuf 	 3,6 

Chivre ou mouton 1M 30 5996 3,8 48 

Lait : 84 : 230 : 181,7 : 8,7 11 

Beurre 5,4 15 135 

fluile 	 1,8 5 45 

2.180 48,7 45,5
 

dont animale 14
 

soit 28,7 %
 

Calories d'origine prot~ique : 9 % 

. " lipidique : 18,9 % 
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Tableau 5 : 	Ration Souhaitable
 

Urbains
 

Pr~duits' 
 Par Rersonne :Calories Prot
kg/an g/jour :
 
--. ---------

Farine ou Semoule 	 : 1.202325 	 25,, 

riz 70% : 83
 

mil 15 % 19
 

bid 15 % 21
 

Pate, pain, farine blg 18,2 * 50 122,5 30! 

Haricots, pois 3,6 : 10 : 34 : 2,: 

Arachides coques : 7,3 20 103,6 3,
 
Tubercules : 5,5 : 
 35 : 10 : 0,:
 
LUgumes : 18,2 : 50 20 " l 
Fruits : 9,1 : 25 : 12
 

Sucre 
 14 38 : 152
 
Poisson : 21,9 
 : 60 40,1 : 7,: 

Boeuf : 9,1 : 25 44,4 3,i 
Mouton : 7,3 20 : 39,7 : 2,.
 
Poulet 1,8 5 7
 

Huile : 9,1 25 225
 
Sucre 1,8 
 5 45
 
Lair 18,2 : 50 : 39,5 : Il
 

2.09688 	 51,!
 
dont animale 14,
 

soit 27,:
 

Calories d'origine protgique 10 %
 

lipidique 24,3 




III. La Demande Aliientaire en l'an 2000
 

Elle est 6tablie par rgion et pour chaque rgion pour les trois
 

cat~gorieG : s~dentaires ruraux, nomades et urbains. La population
 

en compte est celle indiqu~e par les projections.-8/
prise 


Les quantit~s d'aliments uont celles calcul~es dans les rations 

souhaitables. A noter que les rations de pain, de sucre sont maintenues
 

au niveau actue] ou l6ggrement infdrieure me pour le sucre, ceci afin
 

de ne pas augmenter de faqon inconsid.re les importations de ces
 

produits.
 

Le tableau r~capitulatif ci-apris, tableau 6 indique les volumes
 

d'aliments Nhcessaires I l'chelon national pour satisfaire les besoins
 

nutritionnels de ]a population. Les tableaux annexes 3-7 pr~sentent les
 

quantit~s d'aliments par R6gion et les tableaux annexes 8-20 la demande
 

alimentaire par produit par r~gime.
 

11 est pr~vu une fourniture a peu pros 6quitable de viande et de
 

poisson ceci afin de faire face plus facilement a la satisfaction des
 

besoins en prot~ines.
 

Par contre le volume de c~r~ales n6cessaires, plus de 366.000 t.
 

correspond presque au double du volume disponible actuellement. Mgme
 

en augmentant au maximun le production locale de c~r~ales, celle-ci
 

ne suffira pas i couvrir ces besoins. De toute mani re le bl et la
 

farine de bl devronl: tre importks.
 

Peut-on diminuer la demande en cdrdales ? Le niveau de 154 kg/an
 

par personne est d~ji largement dipassQ pour les mnages bien nourris
 

observ.s au cours des enqu@tes. Actuellement les c~r~ales sont la
 

denre alimentaire la moins coOteuse ; leur prix augmentera peut-8tre 

plus vite que celui des autres produits vivriers si l'on veut que le 

prix payi aux productetirs soiL suffisaninent ri~urnrateur. Le prix de la 

viande restera vraisemblablement suprieur A celui des c~r~ales.
 

8) Projections d6mographiques, Pro.jet RAMS.
 

http:inconsid.re
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temps des calories
Les c~rgales ont l'avantage d'apporter en w~me 


et une quantit6 non nggligeable de prot~ines. Leur substitution pourrait
 

se faire en partie par des i6gutaineuses comme le haricot (nigb) ; il
 

n'est consomm6 qu'en petites quantit~s ; de plus, la production restera
 

assez limit~c )es tubercules pourraient aussi remplacer une partie des
 

cgr~ales mais alors il faudrait augmenter la ration en aliments riches
 

en prot~ines : viande, poisson. Tous ces produits sont cofteux. C'est donc
 

avec beaucoup de prudence, cu'il faut, ddcider de la diminution des
 

cgr~ales dans la ration ; tout remplacement par des denrges plus cofteuses
 

favorise les riches et risque de conduire A un plus grand nombre de
 

sous-alimentgs.
 

La valeur 6nerg6tique des rations propos6es peut-etre r~duite 
de
 

tout juste 9 la couverture des
10 pour cent, elle correspondra alors 


besoins nutritionnels. II faudra d'autant mieux veiller a la 
distribution
 

et principalement a celie des c~rgales. Cette diminution compte 
tenu des
 

diff~rentes rations, correspondrait A une 6conomie de 22,3 kg de 
cgr~ales
 

soit 52.800 tonnes.
par personne et par an, 


Du fait d'une consommation de viande, de legumes parfois plus
 

les rations, les besoins devraient encore
glevge que celle pr~vue dans 


disposer de
6tre satisfaits mais rien ne prouve que ceux qui pourront 


ceux qui consommeraient une
plus de viande, de l~gumcs ne se-ont aussi 


quantitg de c~r~ales plus importante que celle pr~vue. II faudrait
 

encore environ 313.450 tonnes de c~r~ales pour 1'alimentation humaine
 

auxquelles s'ajoutent les semences, les pertes, la nourriture des animaux.
 

Ce niveau correspond 9 une consoimmnation imoyenne de c~r~ales par
9/
 
- ; celle-ci repr~sente a peu pras
personne et par an de 132,1 kg par an 


la consommation actuelle, qui du fait d'une indgale r~partition 
varie
 

a 100 kg par personne et par an. L'observation
considgrablement de 190 


montre que les rations de c~r3ales les plus faibles, souvent assorties
 

pour des raisons gconomiques, de difficult6 d'approvisionnement 
d'une
 

autres 6lments de la rationconduisent a des rations
pauvret6 dans les 


trop faibles.
 

9) 154,4 kg - 22,3 kg = 132,1 kg.
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Tableau 6 : Demande Alimentaire An 2000 

(R capitulatif) 

-----
Produits : Total tonnes Kg/personne/an 

,------------------------------------------------­

mil 

riz 

b:g 

Total c6rgales 

Farine b1g 

(pain) 

Boeuf 

Chameaut 

Moutotn, ch~vre 

Volaille 

S 

. 

. 

102.506 

176.865 

60.405 

366.400 

26624 

14.591 

7.163 

16.385 

4.037 

: 

S 

. 

43,2 

74,6 

25,5 

154, 

11,2 

6,2 

3,0 

6 9 

157 

Lair 83.502 35,2 

Poisson 40.550 18 

Huile 

Beurre 

: 18.208 

6.27 

7,7 

Sucre 33.208 14 

Arachide 

coque 

. 16.031 6,8 

Graine past~que . 4.752 2 

Haricots grains 3,544 1,5 
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II est bien 6vident qu'il est impossible d'obtenir A l'6chelon
 

national une repartition 6quitable des denr~es alimentaires et que
 

pour une partie de la population les rations seront inf~rieures aux
 

besoins nutritionnels d'une population active.
 

Finalement deux scenarios pourraient 6tre calcul~s pour la projection
 

de la demande alimentaire.
 

1. 	132,1 kg de c~reales par personne et par an tout au long de la
 

p~riode et pour les autres denr~es les quantit~s pr~vues pour
 

"les rations souhaitables" ;
 

2. 	132,1 kg de c~r~ales par personne et par an jusqu'en 1985, puis
 

154,4 kg de q r~ales par personne et par an de 1985 jusqu'k l'an
 

2000. Pour les autres denrees, les quantit~s pr~vues pour "les
 

rations souhaitables".
 

.ner 	une strat6gie alimentaire
Ii est egalement illusoire d'imag4


permettant A l'Etat d'assurer une ration nutritionnellement 9quilibr~e
 

A la totalit6 de la population. La strat~gie alimentaire proposge dans
 

le chapitre suivant s'attachera donc :
 

1. 	A d~crire des actions qui permettraient dans le cadre des activit~s
 

de d~veloppement agricole d'assurer un meilleur 6quilibre nutrition­

nel ;
 

2. a proposer des mesures sp~cifiques pour "une population cible" telle
 

que d~finie dans le plan de sant6 de base. (9A)
 

9A) Document des Options Santg/Nutrition. Dr. Ramiro Delgado, 1981.
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B. Frcdactiou VWvria.re et Nutrition 

I. Introducticn
 

Conao indiqu& lors d iA presentation de rations alimentaires
 

assurant la aic Raction ds boooins nutritionnels tout en respectant
 

lea habitudes ali onwirso, il est iSpowant de maintenir tmn part
 

dlevde do cr lec lin de ne pas augmenter le coOt de la ration par
 

leur remplacennt par des denr~es dont les prix sont plus 6lev~s que
 

celui des c6ralas.
 

La production de c r~ales ne semble pas itre suffisante pour
 

couvrir len besoins cc=-e le montre le document sur la production
 

rurale 1980-2000.
 

Si la base do a ration rents les c~r~ales, soulignons A nouveau
 

qua lea rationc alimcntairas sont souvent dsSquilibrdes par suite du
 

manque drns ceilcs-ci dc 16gumss fraih, de produits d'origine animale
 

fournirsant In prot~inns indispensables en particulier A la croissance
 

des enfants.
 

La ration pourra tra awlior~e grace a la production de ces 

denr~eo au coin dos unite faniiiles, pour les agriculteurs tout 

au moina ; en effet, ln petit 6levage : poulets, pintades, moutons 

et la pisciculture 1! chelcn familial devrait couvrir une partie 

au moins de la consomation. Des tetres devront 9tre r~serv~es A la 

culture dcc lgumoo, afin qua la monoculture c6r~aliare (du riz en 

particnlier), ne conduise pas a un plus grand d6s~quilibre de la ration.. 

II. Stratgge Nutritionnelle et DWveloppement Rural
 

Le problimn alimentairc at nutritionnel doit 8tre approch6 dans
 

son ensemble. L'insuffisance de la ration n'st pas seulement de
 

l'insuffisence de in diopcnibilitb alimentaire mais aussi A l'ignorance
 

en la matibre et surtout pour lea plun pauvres A l'impossibilitd de se
 

http:VWvria.re
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procurer la nourriture suffisante. En ce qui concerne ceux-ci, le chapitre
 
suivant sur la satisfaction des besoins essentiels en mati~re de santf et
 

de nutrition, traiLera d'une approche sp6cifique leur irpmettant de
 

satisfaire ces besoins.
 

L'approche int~gr~e du probl~me alibentaire et nutritionnel sous­

entend de faire le lien entre sant6 et nutrition, ces deux 616ments 6tant
 

tributaires de la dieponibilit6 en eau ; le plan de sant6 de base traite
 

de ce probl~me. Cette approche doit aussi faire le lien entre agriculture
 

et nutrition.
 

L'augmentation de la production c~rgalire n~cessite de passer des
 

techniques traditionnelles n'utiliLant pas dtinputs modernes, A des tech­

niques plus 6Labor6es : technique traditionnelle et facteurs de production
 

(semences am~liorges, engrais...) culture en p~rim~tres irrigu6s, technolo­

gie trt-s moderne, utilisation de tracteurs.
 

Ce passage de la technique traditionnelle aux techniques plus avanc~es
 
ne pourra se faire que par la formation des paysans. II devrait s'agir
 

des programmes int~gr~s de d~ve1.oppement concernant des villages ou groupes
 

de population et non pas des actions isolges de production agricole, de
 

sant6 ou d'6ducation. En plus ces programmes devraient tre d~cid~s avec
 

la population, en 
tenant compte du contexte social ; ceci est essentiel
 

car si les populations ne se sentent pas responsables de leur propre
 

d~veloppement, toutes les actions proposges risquent d'6chouer. Le but
 

final devrait tre l'autonomie financi~re des unites de production. (Voir
 

variables en 
jeu sur le diagramme A du document des options Sant6/Nutrition.)
 

L'int~gration peut se faire deux niveaux 
: (a) pour les adultes,
 

par le biais de l'animateur des unit6s de production qui devra recevoir
 

une formation 61mentaire en nutrition afin de pouvoir faire comprendre
 

aux paysans la raison de la production d'aliments varies, l'importance
 

de leur consommation afin d'6quilibrer la ration. Les hommes ainsi que
 

les femmes qui sont eux-m~mes intgress~es aux actions de production agricole
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pourront ainsi b~n~ficier de cet enseignement. Dans la r6forme de
 

l'Ecole Nationale de Formation et de Vulgarisation Agricole (ENFVA),
 

il est essentiel de pr~voir un cours de nutrition a tous les niveaux,
 

puisqu'il est vraisemblable de penser que cette 6cole fournira les
 

fornkateurs des agents de ddveioppement ; (b) pour les enfants, les 

memes connaissances seraient acquises i travers ]. cole rurale (voir 

.rapport du Dr. Erik Raymaekers) aiu niveau des modules 2 et 3, au sein 

des activit~s pratiques qui ne Peront pas uniquement agricoles mais
 

correspondront toujours A la vocation de la population concernge ; glevage,
 

peche... Des connaissances th~oriques nutritionnelles feront partie du
 

cours de sciences qui sera toujours; en liaison avec les thames d'observa­

tion inh~rents au contexte Ccologique.
 

L'6ducation nutritionnelle intgr~e au programme de d~veoppement
 

d'une part, au systiihe d'ducation d'autre part, se d&vvloppera au fur
 

des actions prdvues dans les deux domaines consid6rges ; nous
et a me.sure 


insistous sur le fait que seule tne 6ducation nutritionnelle active risque.
 

de donner des rdsultats. Nous r~p~tons qu'il est illusoire de songer A
 10/ 
l'int~grer dans le syst~me actuel d'6ducation./
 

10) 	 Voir conclusion de "Essai d'Analyse de la Situation Alimentaire
 

et Nutritionneile en Mauritanie", J. Mondot-Bernard, RAMS. 1981
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2. Formation en Nutrition des Superviseurs de SantCe/Nutrition 

Au cours de leurs trois annees de formation 2/ ces superviseurs 

de sanL6 devraient recevoir une formation en nutrition essentiellement 

orientee vers det, actions pratiques. 

Ces superviseurs seronc dans un premier temps recrut6s parmi le 

personnel existant : Infirmiers, personnel social (plus particulirement 

form6 dans la section d'enseignement familial et social de l'Ecole 

Nationale d'Enseignement Commercial, Familial et Social). Ils bgnfficie­

,ront d'une formation sp~cifique, r6alisge par un cours de recyclage 

destine a les prdparer A leur nouveau r6le d'inspecteur de sant6 de base. 

A moyen et long terme, la formation dispens~e A l'Ecole Nationale
 

des Infirmiers et des Sages-Femmes ainsi que celle de la section familiale 

de 1'ENECOFAS devront assurer la formation de ces inspecteurs de santg
 

de base.
 

3. Formation des Agents de Soins Primaires de Santg/Nutrition 

Ces futurs agents seront choisis dans la communautC rurale
 

concernde et par elie m6Pme. II est trop tOt pour d~finir avec precision
 

leur formation en nutrition mais elle se fera sous forme de stage de
 

courte duree, animnC par la premi.Xre g6ndration de Superviseurs de Sante.
 

Le programme pourrait iLi-e divise en thkies successifs, chaque 

th~me serait suivi d'une p6riode d'application pratique aupr~s de la 

communaute concerngde avec 6valuation des r6sultats. 

II convient d'insister particulirement sur la n~cessit6 Ue bien 

connaltre la soci6tg villageoise concernde et d'6tudier les conditions 

dans lesquelles elle vit : approvisionneme I en eau, systime de 

12) Voir Document des Options Santg/Nutrition. Dr. Ramiro Delgado, 1981.
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production agi cole ou autres, sources de revenus des diffdrentes
 
Ifamilles, cet.. afin de d~limiter dons quel contexte 1'intervention 
nutritionnelle curative et preventive pourra se faire.
 

Le groupe des femmes enceintes et allaitantes ainsi que celui des
 
enfants de 0 B 6 ans constituent 6videmnent le groupe vulnerable. Si
 
une attention pfcifique doit 8tre portfe a ceux-ci, il faut cependant
 
toujours 6tudi tr 
leur 6tat de sous ou de malnutrition par rapport au 
contexte de 1'nitf budgtaire A laquelle ils appartiennent ; ceci faci­
litera l'analy e de la cause r~elle de La malnutrition. 

4. Actions Svcifiques
 

a - La santg 
t le bon 6tat nutritionnel sont interdfpendants ; lea
 
actions sanita res et nutritionnelles ne peuvent donc pas Itre dissocifes.
 
Cependant, l'a ent en nutrition serc plus particuliarement responsable,
 
de la croissan .e et du d~veloppement des enfants, de la surveillance de 
leur rfgime al mentaire : composition et hygiene de preparation et de 
maniare gnfra e du r~gime alimentaire de la famille. Des proc~d~s simples 
devront Atre u ilis~es pour permettre La mmare de reconnatre les premiers 
signes de main trition de l'enfant (bracelet mesurant la circonf~rence
 
du bras par ex mple). Le controle de 1'hygiane A la maison sera fait
 
pgriodiquement par l'agent en sant6 ou en nutrition.
 

b - La famill devra 8tre amenge A produire dons la mesure du possible 
lea aliments c mplimentaires de l'aliment de base les c~rfales : jardinage, 
petit Elevage, pisciculture familiale, des responsabilit6s dons ce
 
domaine pourra ent Stre donnes aux grands 
nfants et aux adolescents.
 

c - L'Educati n des mares en matiare de sevrage sera l'un des points
 
clefs : pr~par tion culinaire spfcifique pour le jeune enfant A base
 
de produits lo aux. Bouillie de farine, de mil, de riz ou de blE ; pour
 
leas enfants le 
 plus jeunes, il serait bon d'apprendre aux mares A utiliser
 
de la farine t rr~fige (predigestion nfcessaire chez l'enfant de cinq 
A six mois don la salive est encore pauvre en amyla 5 ). Cette torrffac­
tion se ferait simplement A sec sur une t8le posde sur le foyer, la
 
farine 6tant c nstamment remude. 
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d - Cependant, pour les enfants qui pr~senteraient une intolgrance
 

digestive lors du passage de l'alimentation exclusive du sein B
 

l'alimentation mixte, il faudrait pouvoir disposer d'aliment de sevrage,
 

le choix se porterait sur un bon aliment, peu coflteux, l'conomie prove­

nant de la simplicite de l'emballage ex : type superamine fabriquge en
 

Algirie. Celui-ci scrait soit vendu aux mrres, soit donn~e si elles ne
 

peuvent pas l'acheter. Afin de rendre les families pleinement responsables
 

de leur sant6 et de leur 6tat nutritionneli A tout don devra correspondre
 

une prestation en scrvice de la famille assistge.
 

e - De m~me un lgr stock de nourriture devra 6tre disponible au d~marrage
 

du programme pour l s families souffrant de sous nutrition due au manque
 

d'aliments.
 

L'idgal serait que ce stock soit constitui par la communaut6 rurale
 

elle-meme soit en niiture soit par la cotisation A un fonds villageois cr6
 

a cet effet. Ce n'e;t que dans la mesure o3 cette approche ne sera pas
 

possible et apr.s a:ialyse de la situation 6conomique de lensemble de la
 

communaut , que la i6cision devra ftre prise de doter le centre de sant6
 

de base d'une r~serre d'aliments destin6s A la suppl~mentation alimentaire.
 

Ceux-ci seront util.sgs pour les families ayant des enfants, des femmes
 

allaitantes ou enceLntes en 6tat de sous-nutrition. La supervision de
 

ses activit~s pourrdit se faire par la coumiunaut6 meme.
 

f - Dans le plan di Centre de Sant6 de base, construit avec lVaide de la
 

population, urie pi6:e bien agrge devra Atre pravue pour le stockage de
 

ces denr~es alimentaires. Le soin apportg A leur conservation devra 6tre
 

l'occasion de rechercher au niveau du village sur des proc6d~s d'am~liora­

tion de la conservation des aliments.
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g - Les recommandations traitant de l'aspect mndical, du traitement
 

des cas graves de malnutrition, seront incluses dans la partie du
 

rapport sur la santg de base et la nutrition.
 

III. Conclusion
 

Un projet sp~cifique bas6 sur la strategie nutritionnelle dans le
 

cadre de ia santg de base, pourra etre Clabor6 apras acceptation du present
 

rapport par le GRIM et concertation sur la zone rurale concernge. Ce
 

projet experimental s'appuyera sur une 6tude socio-6conomique r~alisge
 

avec la participation d'un supervisetr de santg. En effet, la premiere
 

ftappe d'e cette strat~gie consistera a former les premiers suporviseurs
 

de santg.
 

D. 	Recommandations en Mati~re d'Alimentation et de Nutrition
 

dans le cadre des Actions Existantes.
 

I. 	Satisfaction du Besoin CUrgalier
 

Le chapitre sur la demande alimentaire souligne l'importance du
 

volume de c~r~ales n~cessaires A la satisfaction des besoins nutritionnels.
 

Actuellement par suite d'une tr~s faible production de c~r~ales,
 

le deficit cgrgalier est important ; il restera important en d~pit de
 

l'augmentation substantielle de la production du fait de la croissance
 

de la demande li~e A l'accroissement de la population.
 

Comme actuellement l'lment de base de la strategie alimentaire
 

doit etre d'assurer lapprovisionnerent en cgrgales du pays, divers
 
projets sont soit r~alisgs, soit A l 
tude dans le cadre de l'action
 

de stabilisation des cgrgales en Mauritanie. Cependant, il faudrait
 

prater une attention particuli~re a la question des prix des cgrgales,
 

A la relation entre les prix a la vente aut: consommateurs et ceux offerts
 

aux producteurs ; si ces derniers ne sont pas suffisamment rgmungr~teurs,
 

le paysan ne sera pas intgressg par la production et les projets de
 

dfveloppement de la production lies aux amnnagements hydrauliques
 

seront vougs A l'chec.
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II convient en outre d'insister sur l'importance de 
la strategic
 

cas de l'aide alimentaire gratuite r~serv~e aux
 a apporter dans I., 


populations les plus dimunies (actions du Commissariat A l'Aide Alimentaire,
 

du Croissant Rouge), afin que celle-ci soit le moyen d'assurer la r~habili­

tation des populations marginalisges et en particulier 
des "nouveaux arrives
 

en ville". Comme dans la strat6gie du plan de sant6 de base et nutrition,
 

il faut que les families concern~es se sentent respon~ables 
de leur sante',
 

de leur insertion dans la socift6. Toute distribution 
alimentaire devrait
 

Atre assortie d'une contre-prestation en service 
en attendant que la
 

possibilitg de quitter les "bidonvilles" soit 
par le retour en zone rurale
 

dans le cadre des projets d'amnnagement, soit 
par l'obtention d'un travail
 

fixe en vile et le d~veloppement d'action d'am~lioration 
des conditions
 

d'habitat.
 

Ces prestations pourraient etre demandges dans 
le cadre d'action
 

: participation

d'ame'lioration des conditions sanitaires de la ville 


A la.mise en place d'un rdseau d'6gouts, nettoyage 
des rues, plantation
 

et arrosage d'arbres prot~geant la ville (ceinture verte).
 

Par contre, afin de permettre a la famille d'am~liorer 
son r~gime
 

alimentaire, des lotissements de jardins familiaux 
pourraient Atre mis
 

a la disposition des familles A condition qu'elles 
les cultivent elles­

memes, en priorit6 pour leur autoconsommation.
 

II. Cantines Scolaires
 

II est important de les maintenir pour l'instant 
; cependant il
 

serait souhaitable de renforcer le controle nutritionnel 
et de faire
 

participer les enfants plus activement A leur fonctionnement.
 

A moyen et long terme, au sein des 6coles rurales 
elles devront
 

b~n~ficier de la production de l'exploitation scolaire et 6tre g~r~es
 

sous la responsabilite financi~re des comnunautgs villageoises.
 



24
 

III. 
Centres Urbains de Rfcupdration/Education Nutritionnelle (CREN)
 

Les m mes recommendations que celles mentionnfes pour les centres
 
ruraux, de sant6 et de nutrition sont A prendre en consideration en ce
 
qui concerne la distribution d'aliments en particulier.
 

I1 convient 6galement d'insister sur la nfcescit6 des visites A domicile
 
des agents du Centre de Rdcupfration pour les familles ayant des enfants
 
qui ont dO bfndficier de r~habilitation d'une nutrition grave, ceci afin
 
de s'assurer que la mare a 
bien assimilg les conseils diftftiques
 
donnfes au Ceutre de Rfcupfration.
 



Ruraux S~dentaires 
 Calcul des Besoins Ener ;gtiques Tableau Annexe I
 

Besoin par

Age Poids 
 kg Pers. % Population 
 k calories 100 personnes
 

1 : 7,3 112 
 820 3,52 
 2.886,4

1 - 3 : 13,4 
 101 1.353 9,16 
 12.393,4
 
4 - 6 : 20 91 
 1.820 .10,56 
 19.219,2

79- 927 
 78 2.106 9,32 
 19.527,
 

: Femmes : Besoin par 
 K Cl Besoin par % •
 
: poids kg Pers.- / % Pop. : Pers.2 / 
 % Poi. K Cal.
 

10-12 : 35 62 2.17C 3,47: 7.529 :7.529
 
13-15 45 
 0 2.300 3,0 6.900 
 6.900
16-19 :51 46 
 2.193 4,17: 9.144P8: 


:9.144,8
20-39 
 53 40 2.120 10,08 21.369,6: 2.120 x 1,17 
 3,36 8.334,1 : 29.703,740-49 
 40 x 0,95 2.014 3,37 6.787,2 2.014 x 1,17 1,13 2.662$7 9.449 9
 
50-59 
 40 x 0,90 1.908 2,34: 4.464%7" 1.908 x 1,17 0,78 :1.741,2 : 6.205,9
60-69 40 x 0,80 1.696 2,35 3.96816 0 3.968,5

70+ : 

Q 

:40 x 0,70 1.484 1,17: 1.736,3: 0 
 1.736,3
ami"es Besoin par 
 Femmes enceintes: 
 285 x 4 1.140,0
 
0-12: kg Per % Pop.Ps Femmes allaitantes 530 x 3 1.590,0


10-12 34 : 71 
 2.414 4,09: : 
 : 9.873,2
13-15 44 
 : 57 2.508 3,05: 
 : 7.649,4 : 7.649,4
16-19 : 52 
. 

: 49 2.548 5,20: 
 : :13.249,6 : 13.249,6
 
20-39 58 46 
 2.668 12,01: 
 32.042,7 32.042,7
40-49 
 46 x 0,95 2.534,6 4,22" 


4 6 
10.6960 10.696,3
0
50-59 
 x 0,90 2.401,2 2,96. 
 : : 7.107,5 7.107,560-69 : : 46 x 0,80 2.i34,4 1,48: 
 : 3.158,9 3.158,970+ 46 x 0,70 
 " 
 : 2.054,3 2.054,3 

Total 217.226,7
1) Activitg moyenne 75 % femme (20-59).
 

2) Activitg forte 25 % femme (20-59).
 
Besoin par personne 2.172 K calories.
 



Calcul des Besoins Energ~tiques 	 Tableau Annexe 2
 

Urbains
Nomades Femmes -poi-s moyen 53 kg 

" 56 kg"Hommes 

Homnes 
20-59 40 % activit6 faible 	 50 % femes et homes activit faible
 

Femmes 75 % activit6 faible 
,Fnn Cn 100 ners. K Cal. 100 Pers 

2 886,4
2 886,4 : Enfants
Enfants 

.	 12 393,412 393,4 


19 219,2
19 219,2 

19 527,9
19 527,9 : 

7 529
7.529 : Adolescents
Adolescents 


6 900 :6 	 900
 

9 144,8
9 144,8 : 

9 873,2
9 873,2 
7 649,4
7 649,4 : 
13 249,613 249,6 

: FemmesFemmes 


2 120 x 0,9 x 6,72 27 	068,1
2 120 x 0,9 x 10,08 	 26 355,8 2 120 x 6,72
2 120 x 3,35 


2 014 x 0,9 x 2,25 8 	609,8
3,37 8 384,3 : 2 	014 x 2,252 014 x 1,13 2 014 x 0,9 x 
1 908 x 0,9 x 1,56 5 	655,3
5 506,5 1 908 x 1,56
1 908 x 0,78 1 908 x 0,9 x 2,34 


3 785,4
1,76 	 3 687,1 1 696 x 1,17 1 696 x 0,9 x 1,18

1 696 x 0,59 1 696 x 0,9 x 
1 484 x 0,29 1 484 x 0,9 x 0,88 1 605,6 : 1 484 x 0,58 1 484 x 0,9 x 0,57 1 622,0 

Femmes enceintes 1 	140,0

Femmes enceintes 	 1 140,0 


1 590,0 Femmes allaitantes 1 590,0
Fenmies allaitantes 


: FemmesHommes 

4 8 	 2 668 x 0,9 x 6 30 415,2


2 576 x 7,21 2 576 x 0,9 x , 29 701,2 :T T x 6 
9 907,89 913,5 : 2 534,6 x 211 2 534,6 x 0,9 x 2,11


2 447,2 x 2,53 2 447,2 x 0,9 x 1,69 
 5 714,8
2 401,2 x 1,48 2 401,2 x 0,9 x 	1,48
2 318,4 x 1,78 2 318,4 x 0,9 x 1,18 	 6 588,8 

3 049,9 : 2 134,4 x 0,74 2 134,4 x 0,9 x 0,74 	 1 421,5


2 060,8 x 1,48 
 1 951,6
1 983,5 : 1 847,5 x 0,55 1 867,5 x 0,9 x 0,55
1 803,2 x 1,10 


207 284,4
Total 207 879,2 : 


Besoin par personne 2.072 K calories.
Besoin par personne 2.078 K calories. 	 : 
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Tableau Annexe 3. 	 R~capitulatif des Bescins Cerdaliers
 

pour l'An 2000 par Rggion et type de
 

Cgrgale 

(Quantit6 en tonnes) 

Rggion Mil Riz Bl Farine bl 

Nouakchott 

Hodh Charghi 

Hodh El Charbi 

Assaba 

Gorgol 

Brakna 

Trarza 

Adrar 
Dakhlet-Nouadhibou 

10.906 

9.794 

8.403 

9.484 

13.670 

18.051 

8.908 

1.779 
3.596 

47.642 

16.913,6 

13.919,2 

15.?36,5 

15.922,0 

10.111,1 

25.465,1 

4.223,8 
8.441 

12.054 

8.290 

6.374 

7.425 

3.005,l 

2.302,5 

5.893,5 

2.092,2 
4.233,5 

10.446,8 

1.991,6 

1.546,9 

1.740,1 

1.976,5 

1.714,2 

2.447,0 

688,8 
1.366,8 

Tagant 

Guidimakha 

Tiris Zemmour 

Inchiri 

Total 

3.942 

11.794 

1.508 

471 

102.506 

7.009,6 

6.561,3 

3.460,8 

1.297,5 

176.865 

4.719,6 

1.690,5 

1778,1 

5.547,3 

60.405 

853,6 

1.068,9 

550,2 

235,1 

26.624,5 

Kg/pers. 43,2 7496 25,5 11,2 

Total criales 366.401 tonnes. 
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Tableau Annexe 4 : Rgcapitulatif des Besoins de Viande
 

'an 2000, par Rdgion
et de Lait pour 


et Type de Viande
 

Tonnes 


Region Boeuf Chameau 


Nouakchott 5.223,4 0 


Hodh Charghi 985,4 1.022 


Hodh El Gharbi 764,6 1.102,3 


Assaba 859,9 1.248,3 


Gorgol 1.604,5 


Lrakna 1.451,5 


irarza 1.756 


. drar 227,5 554,4 


Oaklet-Nouadhibou 445,9 949 


f>gant 91 1.648,8 


Guidimakha 917 ­

',iris Zemmour 172,9 594,9 


Inchiri 91 43,5 


Total 14.590,6 7.163,2 


kg/personne/an 6,2 3,0 


Total viande 42.176 soit 17,8 kg/personne/an
 

( ) Lait frais (litres).
 

Mouton 

+ chavre
 

4.190,2 


1.435 


929,2 


1..092 


1.627,3 


1.495,9 


2.269,9 


444,9 


591,7 


816,6 


999,4 


346,7 


145,7 


16.384,5 


6,9 


Viande Carcasse 

Poulet Lait 

1.033,2 10.446,8 

326,8 12.485g2 

327,2 9.233,8 

36594 10.871,6 

432,8 5.972,7 

369,2 5.601,3 

371,4 11.335,1 

93 2.207,0 

218,2 3.816,8 

162 5.102 

229,8 4.053,7 

88,2 1.644,8 

20 731 

4.037,2 83.501 

1,7 35,2 
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Tableau Annexe 5 : 	R~capitulatif des Besoins de Poissons
 

de Poissons pour l'An 2000 par Rggion
 

Rggion 
 Poisson (tonnes)
 

Nouakchott 
 12.570,6
 
Hodh Charghi 
 2.613,4
 

Hodh El Gharbi 
 2.511,2
 
Assaba 
 2.78118
 

Gorgol 
 4.823,2
 
Brakna 
 5.285,2
 
Trarza 
 5.234,1
 
Adrar 
 547,5
 
Nouadhibou 
 2.022,1
 

Guidimakha 
 3.306,9
 

Tagant 
 219
 
Tiris Zemmour 
 416,1
 

Inchiri 
 219
 

Total 	 42.549,6
 

17,9
kg/an/personne 
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Tableau Annexe 6 : R6capitulatif des Besoins en Corps
 

Gras et Sucre pour l'An 2000, par 

Rggion. 

(Tonnes) 

Rfgion Huile Beurre Sucre 

Nouakchott 5.223,4 1.033,2 8,036 

Hodh Chargbi 1.129 1.184 3.276 

Hodh El Gharby 1..004,7 996,1 2.674 

Assaba 1.121 18 1.152,9 3.066 

Gorgol 2.19t,3 129,6 3.033 

Brakna 2.016,7 108 2.786 

Trarza 2.139,4 514,8 3.794 

Adrar 371,5 217,8 798 

Nouadhibou 796,9 439,2 1.596 

Tagant 515,8 514,8 1.428 

Guidimakha 1.269,8 95,4 1.820 

Tiris-Zecmour 330 15 185,4 658 

Inchiri 107,2 55,8 238 

Total 18.208 6.627 33.208 

Kg/an/pers. 7,6 2,8 14 

Total corps gras 10,4 kg/pers/an. 

Total Sucre 14 kg/pers./an 
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Tableau Annexe 1 R~capitulatif des Besoils en Tubercules, 

Arachides, Grains Pastiques et Haricots 

pour l'An 2000, par Rggion 

(Tonnes) 

Rggion Tubercule Arachide Graine Haricots
 

(et Ni~b6)
Past~que
Roqu. 


0 2.066,4
3.157 4.190,2
Nouakchott 

(986)
1.211,8 .1.022


Hodh Charghi 808 

(927,7)
1.204,5 1.102,3


Hodh El Gharby 794,2 

1.248,3 (1.050,3)
883,7 1.343,2
Assaba 


(1.080,7)
1.001 2.121,8 0
Gorgol 

(1.004,5 )

906,2 1.968,2 0

Brakna 


(1.109,1 )
934,7 1.930,9 0


Trarza 

236,4


137,5 182,5 175,2

Adrar 


.551;9
357,7 474,5

Dakhlet Nouadhibou 269,5 


73 525,6 468
55
Tagant 

0 ( 642,3)559,2 1.235,3
Guidimakha 

197,1 218,7
104,5 138,7
Tiris-Zemour 


7,3 52,3
73
55
Inchiri 


4.752 10.394,3
16.031
9.666
Total 


4,4

4,1 6,7 2,0


kg/pers/an 
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Tableau Annexe 8 : Demande Alimentaire par Produit 

Alintaire pour l'An 2000 

(Nouakchott) 

Produits : Kg/an : Population (O00's): Total (tonnes) 

Mil 19 574 10.906 
Riz 83 47.642 
B16 21 12.054 
Farine-pain 18,2 10.446,8 
Haricots 3,6 2.066,4 
Arachjdes-,.cQque 7,3 4.190,2 

Tubercules 
Lggumes 

5,3 
18,2 

: 
: 

3.157 
10.446,8 

Fruits 
Sucre 

9,1 
14 

5.223,4 
8.036 

Poisson 21,9 12.570,6 
Boeuf 

Mouton 2 

9,1 

7,3 
5.223,4 
4.190,2 

Poulet1,8 
Huile 9,1 

1.033,2 
5.223,4 

Beure 1,8 1.033,2 
Lait 

: 18r8, 2 1.43,810.446,8 

S S 

Sm 5 



S3 

Tabloeu Armaze 9 : Deciade Alientaire (tomem) 

ar Proiuit Al"mentaire, pour 1'an 2000 

(Wh Chrnhi)
 

2 lura, S6dontoiroo : "Uorion : Urbaine 
- .. :Total 

Produits : :PRicaIP 	 .c? Pop - a b c­..̂ /,. Q.Twwa U.,I/az . Q. Tennom 4/an . ;Qo. Tonneo!..V 	 :(co. 'b 

il :47 : 140 : 6.5c0 :4f 4 GO : 2.7Z0 •19 : 26 : 494 :9794,0 
iz: 73 t I.220 : 66,7 : 4.535,6 83 : 2.158 '16.13,6 

$ $2$ ! 3 3 

:32 : * : 4.430 :48 : : 3.264 :21 : : 546 O.2MO,. 

Pain-foriuot 72,3 .1.*022 7,3 	 496,4 18,2 473,2 1.991,6
$bzc~ 	 : : : *:4,7 : 

j75: :;borcule 0 :5,5: : 143 : 003,0 
Achide : t: 2 2 3 

7,3 2 1 7,3 1.2i1,G* 1.022 	 0 189,8 

t 	 . 

: ,3: : : 	 : : 0: 0 1.0220 
: 0' 0P--- : .- s : 0 : 	 : 0 

d , :t : 770 	 : ,8: 122,4' 3,6 : 2 93,6 : , 

,:cro a 14 , : 1.960 1 14 : : 952 : 14 : : 364 a 3.276,C; 

.1cuzl 3,6 : 504 .3,6 : : 244,8: 9,1 : 236,6 : 95, 

c-.r._nu s7,3 1.022 0 : a 0 1.022: : 	 0. 0 a : 

3.6 : 504 10),9 2 741,2 7,3 	 189,8 1.435,02 $ 2 2$ $ : 3 $ 
,ouict :2 : :0 : 0: 1,8: : 46,0: 326,8 

r.it 
?Oi Oo' : a 

45 a a -.. 
: 

: 
a 
*| 

4 2:: I 
5.712 18,2a :: 

:2: 
473,2 " , 

'Zia : 14,6 : b' 2.0i4 0 0:."21,9 a a 569,4 i.2.613,4 

rL.g o : 18,2 2 2.518 0 00 : 10,2 : : 473,2 3.021,2 

?ruits 9,1 1 .2 .74 :0 : : 0 : 9,1: 236,6 : 1.510,6 

Wuile 
: 

55 
5,5: i 

770 
770 

1,0 
5,4 

122p4 
30i2: 

9,1 
1,8 : 

20 
46,8 

:1I:1299 r0 
: ., 

)atte 3 : 	 2 5,5 374: : 2 : 374 

.,, 	 * . :. 
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Tableau Anr-xe 10 Demande Alimentaire (tonnes)
 

par Produit Alimentaire, pour l'An 2000
 

(Hodh El Gharbi)
 

Ruraux Sfdentaires : Nomades 	 Urbains
 

Produits 	 : : : : : Total region 
:Kg/an : Pop. :Q. Tonnes:Kg/an :Pop.:Q.TonueaKg/an :Pop:Q. Tonnes: a + b + c 
: :(000') : (a) : :(000) (b- : .00 (c) 

Hil 47 : 151 : 7.097 :40 : 26 :1040 : 19 : 14:266 : 8.403 

Riz : 73 : :11.023 :66,7 : :1734,2 : 83 : : 1162 : 13.919,2 

B16 : 32 : 4.832 :48 : :1248 : 21 : : 294 : 6.374 

Pain-farium 7,3 : : 1.102,3 : 7,3 : 189,8 :18,2: : 254,8 : 1.546,9 
Tubercule :4,75: 

: :: 
: 717,2 : 0 : : 0 

: 
:5,5 : 
: 55: 

: 
: 

77 
7 

: 794,25 

Arachide 
coque 

: 

: 
7,3 : 

: 
: 1.1023 : 0 
: : 

: 
: 

: 0 
: 

: 

: 
7,3 : 

: 
: 

02 : 
1.204,5 

Qkainetaque Pas _:::
: 73: :1.102,3:0 : : 0 : : : 0 : 1.102,3 

Nifb6 	 :5,5: : 830,5 :1,8: :46,8 :3,6: : 50,4 : 927,7
 

Sucre : 14 : : 2.114,0 : 14 : : 364 : 14 : : 196 : 2.674 

Boeuf : 3,6: : 543,6 :3,6: :93,6 :9,1: : 127,4: 764,6 

Chameau : 7,3: 1.102,3 :0 : : 0 : 0 : : 0 : 1.102,3 

Mouton : 3,6 : : 543,6 :10,9 : : 283,4 : 7,3 : : 102,2 : 929,2 

Poulet : 2 : : 302 :0 : :0 : 18: : 25,2 : 327,2
 

Lait : 45 : :6.795 :84 : :2.184: 12,2: : 254,8 : 9.233,8
 

Poisson : : : : :
 
frais : 14,6: :2.2046 :0 " : 0 :21,9: " 306,6 2.511,2 

LUgumes : 18,2: :2.748,2 :0 : : 0 : 18,2 : : 254,8 : 3.003,0 

Fruits : 9,1: : 1.374,1 : 0 : : 0 : 9,1 : : 127,4 1.5O,5 

Huile : 5,5: : 830,5 : 1,8 : : 46,8 : 9,1 : : 127,4 : 1.004,7 
Beurre 5,5: 830,5 5,4 140,4 1,8 : : 25,2 : 996,1 

Datte 	 : : : 5,5 : :143 : : 143
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Tableau Annexe 11 Demande Alimentaire (tonnes)
 

par Produit Alimentaire, pour l'An 2000
 

Asaaba
 

-. : : •
 

Ruraux Sddentaires : Nomades : Urbains
 
: :n: :e Total,
 

Pop. : ( Kg/an • Pop ( Kg/an Pop. TonneS:a + b + c
 
•-- :(000'): : :(000') :(000):


.* .•_
---------------------------------- ~-­.... .. . . . ... . . . . . . 
M. : 47 : 171 : 8.037 : 40 : 35 : 1.400 : 19 : 13 : 247 : .9.684 

Riz : 73 : 12.483 : 66,7 : : 2.3,34,5 : 83 : : 1.079 :.15..8a6,5 
B16 :32 : :5.472 :48 : :1..680 :21 : : 273 : -.7.425 
-in-farine 7,3 : 1.248,3 i 7,3 :255,5:18,2 236,6 :1.740,'4 

Tubercule :4,75: : 812,2 :0 : : 0 :5,5: : 71,5: 

achid 
 : : :
 

coque" : 1.2483 :0 0 7,3 : 94,9 1.343,2
 

Gxaine 

parttque :7,3: :1.248,3 :0 : : 0 :0 : : 0 :1.248,3
 

ib 5,5 : : 940,5 18: : 63 : 3,6: : 46..8 1.050 3
 
Sucre :14 : :2.394 : 14 : : .490 : 14 : • 182 : 3.066
 

Boeuf : 3,6 : 615,6: 3,6: : 126•: 9,1 : : 118,3 : S59,9 

Chaneau :-7,3 : : 1.248,3: 0 : : 0 : 0 : : 0 : 1.248,3 

Mouton :36: : 615,6 :10,9: 315,5 :7,3 94,9 1.092 

Poulet :2 : : 342 :0 : 
 : . : 1,8: : 23,4: 365,4
 

Lai: 45 7.695 :84 : :2.940 18,2 236,6 10.871,6
 
AiCson frais: 14,6 : : 2.496,6 : 0 : : 0 : 21,9 : : 284,7 : 2.781,3
 

Lg-umes :18,2: 3.112,2 :0 : : 0 182 : 236,6 3.348,8
 
Fruits : 9,1 : : 1.556,1 : 0 0 : 9,1 : : 118,3 : 1.674 4
 
Huile 5,5 940,5 1,8 63 91 118 3:
 
Beurre : 5,5: 
 : 940,5: 5,4: : 18,9 : 1,8: : 23,4,: 1.152,9 
Datte :* S" S : , :S 192,5 :: :: S: :: -192,'5 

88375 



36
 

Tableau ..exe 12 : Demande Alimentaire (tonnes)
 

Par Produit Alimentaire, pour l'An 2000
 

Gorgol
 

Ruraux Sgdentaires : Nomades Urbains
 
:Total


Produit : 
:Rfgion
 

K/an : Pop. :Q. Tonnes:. Pop. :Q. tonnes:/ : Pop. :C. Tonnes:a + b + c
 
. :(000'): (a) :(000'): (b) / :(000'): (c)
 

Nil : 74 : 169 : 12.506 : 40 : 12,0 : 480 : 19 : 36,0 : 684 : 13.670
 

Riz : 71,8 : : 12.134,2 66,7 : : 800,4 : 83 : : 2.988, 0.922
 

B16 :9,9: :1.673,1:48 : : 576,0: 21 : : 756 : 3.305,1
 

Pain farine 73 1.2337:73 : 876 182: : 655,2: 1.97615
 

rubercule : 4,75: :07: 0 : 5,5 : 198 : 1.000,75
: 0 


Arachide : : : : : : : : 
coque 11 1.859 :0 : : 0 :7,3 262,8: 2.121,8 
ib: 5,5: : 929,5: 1,8: : 21,6 :3,6: : 129,6: 1.080,7 

Sucre : 14 : : 2.366,0: 14 : : 168 :14 : : 504 : 3.038
 
Boeuf : 7,3 : : 1.233,7: 3,6 : : 43,2 : 9,1 : : 327,6 : 1.60495
 

Mouton 7,3 : :1233,7: 109: , . 130,8: 7,3 :262,8.,. : 26,: 1.627,1623 

Poulet :2 : : 368 :0 : : 0 :1,8: : 64,8: 432,8 

Lait :25,5: :4.309,5:84 : :1.008 :18,2: : 655,2 5.972,7 

Poisson frain 29,2 : 4.034,8: 0 : : 0 : 21,9 : : 788,4 : 4 .823, 

l:gumes 182: :3.0758: 0 0 :182: 655,2 : 3.731,0 
: . . . . S 

Fruits : 9,1: : 1.537,9: 0 : : 0 : 9,1 : : 327,6 : 1.865,5 
Huile 10,9 : .8421:1 8: 21,6 91 :327,6 2.19173 

:* : : : ': : 32,; 2.9, 

Beurre : : : : 5,4 : : 64,8 : 1,8 : : 64,8 : 129.6 

Datte :: : :. :. 5, " . . 66 :. . . : 66 
* : . . . S * . 
: * . a * : .: 
S S * . . S * S: 



37
 

Tableau Annexe 13 : Demande Alimentaire (tonnes)
 

Par Produit Alimentaire, pour l'An 2000
 

Brakna
 

Ruraux Sgdentaires 	 : Nomades : Urbains
 
: : Total
Produit 	 : 


: :: : Rggion
 

Kg/an: Pop. 	:Q. Tonnes:Kg/an Pop. :Q. Tonnes:.Kg/an Pop. :Q. Tonnes:a + b + 
: (000': (a) :(000'): (b) :(000'1: (c) ----------

Mil : 105 : 163 : 17.115 : 40 : 12 : 480 : 19 : 24 : 456 : f8.051 

Riz : 44,9: : 7.318,7: 66,7 : : 800,4 : 83 : : 1.992 : 10.111,0 

BIg : 7,5: : 1.222,5: 48 : : 576 : 21 : 504 : 2.302,5 

Pain-farine :
* 

7,3: : . 1.189,9:. 7 :: :: 87,5 : 18,2: : 436,8 :: 1.714)2 

Tubercule : 4,75: : 774,2: 0 : : 0 :5,5: : 112 : 906,25 

Arachide 

coque 
Nib 
-Sucre 

: 
: 
: 

: 
11 

: 
5,5: 

14 : 
: 

1.7930: 
: " . 
: 896,5: 
* 2.282,10 

0 : 
: 

1,8: 
14 : 

* 

: 
: 
: 

. 

: 
0 7,3 

: 
21,6: 3,6 
168, :14 

: 

: 
: 
: 
: 

: 
: 

: 

175,2: 

86,4: 
336 

1.968,2 

1.004,5 
2.786 

... 

Boeuf : 7,3: : 1.189,9: 3,6 : : 43,2 : 9,1 : : 218,4 : 1.451,5 

130,8 7,3 	 175,2 : 1.495,9Mouton 7,3 1189,9 10,9 

: 1,8: : 43,2: 369,2Poulet : 2: : 326:0 : : 0 

Lait : 25,5: 4.156p5.: 84 : : 1.008 : 18,2 : : 436,8 : 5.601,3 

0 : 21,9 : : 525,6 .5.285,2
Poisson frais: 29,2: : 4.759,6: 0 : : 

Lggumes : 18,2: 2.966,6: 0 : 0 182 : 436,8 : 3.403,4 

: : 0 : 9,1 : : 218,4 : 1.701,7Fruits 	 : 9,1: : 1.483,3: 0 


218P4 2.016,7
: 1.776,7: 1,8 : : 21,6 9,:
Huile 	 : 10,9 : * 4, : 9, : 21,• .1,Beurre .• 

:648 1,8: : 43,2: 108Beurre 	 : 5,4: 


:555,5 : 66 :. . : 66Datte 	 4 4 4: . 4 . 
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Tableau Annexe 14 : Demande Alimentaire (tonnes)
 

Par Produit Alimentaire pour l'An 2000
 

Trarza
 

: Ruraux SWdentaires : Nomades : Urbains
 
: Total
:.
Produit 
 Pd.: : : : Region 

W :Pop. :Q. Tonnes: K,, : Pop. :Q. Tonnes:.Kg/an : Pop. :Q. Tonnes:a + b + c 
n :(000'): (a) :Lg/an :(000'): (b) : :,(000'): (c) 

Mil :33 : 147 : 4.851 :40 81 : 3.240 :19 : 43 : 817 : 8.908
 

Riz :112,2 : : 16.493,4: 66,7 : : 5.402,7 : 83 : : 3.569 : 25.465,1
Rz:11, . 65,1: 

B16 : 7,5 : : 1.102,5: 48 : : 3.888 : 21 : : 903 : 5.893,5 
Pain-farine 7,3 1.073,1: 7,3 591,3 18,2 782,6 : 2.44,7 

* : 1:7 * 591 

Tubercule : 4,75 : ': 698,2: 0 : : 0 : 5,5 : : 236,5 : 934,7 

Arachide : : 
coque 11 .617 0 0 7,3 313,9 1.930,9 

toque : : 85: 1: : 145: 

Nigb : 5 : 1 1 : : 158,8 3,6 154,8 : 1.109,1 

Sucre : 14 : : 2.058 : 14 : : 1.134 : 14 : : 602 : 3.794
 

Boeuf : 7,3 : : 1.073,1: 3,6 : : 291,6 : 9,1 : : 391,3 : 1.756
 
Mouton 7,3 :1.73,1 10,9 : 82,9 7,3: : B,9 :2.269,9 

* * : 1.71 10: : 882 

Poulet :2.: : 294 :0 : : 0 :1,8: : 77,4: 371,4
 

Lait 25,5 : : 3.748,5 84 : 6.804 18,2 782,6 : 11.335,1 

Poisson frais: 29,2 : : 4.292,4: 0 : : 0 : 21,9 : : 941,7 : 5.234,1 
Ugumes : 18,2 : : 2.675,4 0 0 : 18,2: 782,6: 3.458,0 

Fruits : 9,1 : : 1.337,7: 0 : : 0 : 9,1 : : 391,3 : 1.729,0 

Huile 10,9 : 1.602,3 1 8 : : 145,8 : 9,1 391 3 2.139,4 

Beurre : : : :5,4: : 437,4 :1,8: : 77,4: 514,8 

Datte 5*5 445,5 : : 445,5:55 : " 
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Tableau Annexe 15 : Demande Alimentaire (tonnes)
 

Par Produit Alimentaire, pour l'An 2000
 

Adrar
 

Ruraux SWdentaires : Nomades Urbains Total 

Produit : :Rgion 

b + c 
K/an Pop. :Q. Tonnes:K/ Pop. :Q. Tones , : Pop. :Q. Tonnes:*a + 

g :(000'): (a) :(000'): (b) :(000'): (c) 

Mil 41 :24: 984 :40 :8 32C :19 :25: 475 :1.779
 

Riz : 67,3 : : 1.615,2 : 66,7 : : 533,6 : 83 : : 2.075 : 4.223,8
 

Big 49,3 1.183,2 48 384 :21 : 525 :2.092,2
 

Pain-farine : 7,3 : : 175,2 : 7,3 : : 58,4 : 18,2 : : 455 : 688,6
 
Tubercule 0 0 0 0 55 137,5 137,5
 

Arachide : 0 : : 0 : 0 : : 0 : 7,3: : 182,5: 182,5
 

Graine PastAq. 7,3 :: 175,2 : 0 0 0 : : 0175 
Haricots : 5,5 : : 132 : 1,8 : : 14,4 : 3,6 : : 90 : 236,4 
Sucre :14 336 :14 : 112 :14 : : 350 798 

Boeuf :0 : : 0 :0 : : 0 :9,1: : 227,5 : 227,5
 

Chameau :219: : 5256 3,6: :288 0 0 554,4
 

Mouton :7,3: : 175,2: 10,9: : 87,2 :7,3: : 182,5: 444,9
 

Poulet *2 : 48 :0 : : 0 :1,8: : : 93
 
Lait : 45 : : 1.080 : 84 : : 672 : 18,2 : : 455 : 2.207
 

Poisson frais 0 : : .0 : 0 : : 0 :21,9 ::
 

Lggumes : 18,2: : 436,8: 0 0 :18,2: : 455 : 891,8 

Fruits 0 : : 0 0 : : 0 91: 227,5: 227,5 
Huile : 5,4 : : 129,6 : 1,8 : : 14,4 : 9,1 : : 227,5 : 371,5 

Beurre : 5 : 129,6 5,4 " 43,2 1,8 :45 217,8 

battes : 3,6: : 86,4: 5,5: : 44 : 0 : : 0 : 130,4
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Tableau Annexe 16 : Demande Alimentaire (tonnes)

Par Produit Alimentaire, pour l'An 2000
 

Nouadhibou
 

Ruraux Sfdentaires : Nomades 
 Urbains
Produit :.... ':. . o a
 

ou.^ Total
oe :~Rgion

:Kg/an ;Pop. :Q. Tonnes:.1 : + c
Pop. :Q. Tonnes:Kgan: Pop. :Q. bonnes:_
.. 0.0.... a)
.../a• : :(000'): (b 1 :(0O0'): (c .
 

Mil :41 : 65 : 2.665 :40 : 0 : :19 
 : 49 : 931 : 3.596,0
 
Riz : 67,3 : : 4.374,5: 66,7 : : 83 :4.067 : 8.441
 

BlA : 49,3 : : 3.204,5: 48 
 : : : 21 : :1.029 : 4.233,5
 
Pain farine 7,3 : 
 4745: 7,3 18,2 : : 891,8 : 1.366,3
Tubercule :0 : : .0:0 
 : : :5,5: :269,5: 269,5,
 

Arachide : : 
 : 
2oque : : 7,3 :371,7 357,7

Graine Pastaq: 7,3 : : 474,5: 0 : 
 : : 0 : : 0 : 474,5"
 
Haricots 5,5 3755 18 :36 1764 : 551,9
 

Sucre :14 : : 910 :14 
 : : :14 : :686 :1.596,0
 
Boeuf * 0 : 
 : 0: 3,6 0 :9,1: 445,9 445,9
 
Chameau :14,6: : 949 :0 : : 0 :0 
: : 0 : 949 
Mouton :3,6: : 234 10,9.10,9 : : 357,7: . . 

7,37,3 591,7
 
Poulet :2 : 
 130 :0 : : 0 :1,8: : 88,2: 218,2
 

245
Lait : 2 2.925 :84 : : :18,2: 891,8 :3.816,8 
Poisson frais: 14,6 : : 949 : 0 : : : 21,9 : :1.073, 1 : 2.022,1 
LUgumes : 18,2 : : 1.183 : 0 
 18,2 891,8 !20748
 
Fruits : 0 : : 
 0 : 0 : : : 9,1 : : 445,9 : 445,9
 
Huile 
 :5,4 351 :198: : 291 :445,9 796,9
 
Beurre :5,4: : 351: 5,4: 
 :1,8: : 88,2: 439,2 
Dattes :3,6: 234:55: 5 : 234 
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Tableau Annexe 17 : 	Demande Alimeutaire (tonnes)
 

Par Produit Alimentaire, pour l'An 2000
 

Tagant
 

Urbains
Ruraux Sgdentaires : Nomades 

: : Total
 

Produit Rgion
 

g/an : Pop. .9. Tonnes.Kg: Pop. :Q. Tonnes:a + b + CKga: Pop. :Q. Tonnes:./n 	 (b Kg/an *00002- . ----- 020') . ) ..- - 1 aI I--- (oo 	 :.. .... S:----­
" 3.942
414" 72 : 2.952 40 " 20 : 800 " 19 110 : 190 

: : 83 	 :7.009 ,6
Riz : 67,3 : :4.845,6 : 66,7 .334 : : 830 


: 21 : : 210 : 4.719,6
B16 : 49,3 	: :3.549,6 : 48 : 960 


Pain farine : 7,3: : 525,6 : 7,3: : 146 :18,2: : 182 : 853,6
 

Tubercule :0 : : 0 :0 0 :5,5 : : 55
 

: 0 : : 	 0 :0 : : 0 : 7,3: : 73 : 73
-Arachide 


0 " 525,6

Graine Past.: 7 	 : : 525,6 : 0 : 0 : 0 : : 

396 : 1,8: : 36: 3,6: : 36 : 468
Haricot : 5,5 : : 

: 14 140 : 1.428
Sucre 14 	 : :1.008 " 14 : : 280 


:0 : : 	 0 :9,1: : 91 : 91
Boeuf :0 	: : 0 

" 3,6 : " 	 72 : 0 : 0 1.648,8
Chameau : 21,9 	: :1.576,8 

73 : 816,6
Mouton :7,3: :525,6 :10,9: : 218 :7,3: : 


: 0 : : 0 : 1,8 " 18 : 162,0
Poulet : 2 	 : : 144 


Lait : 45 	 : :3.240 : 84 : : 1.680 : 18,2 : : 182 : 5.102 

" : 0 : 0 : : 0 : 219:" 219 219Poisson fraij. 0 

. * . . a 

: : 0 : 	18,2 : : 182 : 1.492,4
Lggumes : 18,2 : :1.310,4 : 0 

0 91 91
Fruits 0 	 : 0 00 " 911 


* . . . , .* . : 

: 91 : 515,8
Huile : 5,4 : : 388,8 : 1,8 : : 36 : 9,1 : 


388,8 54:5,45V4 108 : 1,8 18 514,8
 

: : : :6
Beurre : 3,654:: :: 388,8:259,2 : 5,5 : : 110 : 0 : : 00 : 369,2Dattes 

* :a 	 . : : . : 

http:Tonnes.Kg
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Tableau Annexe 18 :' Demande Alimentaire (tonnes) 

Par Produit Alimentaire, pour 1'An 2000 : 

Guidimakha 

Ruraux Sddentaires : Nomades : Urbains Total
 

Produit : : : R~gion
 
:b + b + c
Kg/an Pop. :Q. Tonnes: : Pop. :Q. Tonnes: . : Pop. :Q. Tonnes:
*g/a 	 :(000'): (a) :Kg/an :(000'): (b) : gan :(000'): (C) 

Mil :O5 : 105 : 11.025 :40 : 14 : 560 : 19 : 1 : 209 : 11.794 

Riz : 44,9 : : 4.714,5: 66,7 : : 9.338 : 83 : : 913 : 6.561.3 

Bl6 :7,5 787,5:48 : : 672' 21 : : 231 : 1.690,5 

Pain farine : 7,3 : : 766,5: 7,3 : : 102,2 : 18,2 : : 200,2 : 1.068,9 
Tubercule 4,75 498,75 0 0 5,5 : 60,5 559,25 

Arachide : : :: : : : 
coque 11 : : 1.155 : 0 : : 0 : 7,3 : : 80,3 : 1.235,3 

Nibg: 
* 

5,5 : 
4 

' 
. 

577,5 
. 

1,8 
. . 

25,2 
. 

3,6 : 
4 

: 9,6 642,3 

Sucre 
Boeuf 

:14 
: 7,3 

: :1.470 :14 : 
: 766,5 3,6 :50,4 

: 196 :-14 
9,1 

: : 
: 

154 
100,1 

:1.820 

M'outon 
* 
: 7,3 

. 
: 

4 

: 
. 

766,5: 10,9 : 
S 

: 
S 

152,6 : 7,3 : 
. 
: 

V 

80,3 : 999,4 

Poulet 2 Z 210,0: 0 0 : 1,8: 19,8: 229,3

Lait : 25,5 : 2.677,5: 84 : : 1.176 : 18,2 : : 200,2 : 4.053,7
 

Poisson frais: 29,2 : 3.066,0: 0 	 0 : 21,9 240,9 3.3.6,9 

Lggumes : 18,2 : : 1.91l,0: 0 : : 0 : 18,2 : : 200,2 : 2.111,2
 
Fruits :9,1 : .955,5 0 : 0 :9,1: : 100,1 1.055,6
 

* . V . . . .	 V 

Huile : 10,9 : : 1.144,5: 1,8 : : 25,2 : 9,1 : : 100,1 : 1.269,8
 

Berre 5,4 75,6 1,8: 19,8: 95,4
e 	 : : : .77
 
Dattes : : : : 5,5 :: 77 : : : : 77
 

* 	 S V . . . V 

5 V . . . S 4 V S 
* . .	 . . . 4 

* 	 4 . V . 4 . 

4 
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Tableau Annexe 19 : Demande Alimentaire (tonnes)
 

Par Produit Alimentaire, pour l'An 2000
 

'Tiris-Zemmour
 

Ruraux Sgdentaires : Nomades Urbains
 

Produit :-::: gTotal
: : : : : : ::Rggion
 

Kg/an :Pop. :Q. Tonnesga Pop. :Q. Tonnes.. : Pop. :G. Tonnes:a + b + c
 
* :(000'): (a) :(000'): (b) :ag/a' :(000'): (c)
 

lil 	 : 41 : 27 : 1.107 : 40 : 1 : 40 19 9 : 361 : 1.508
 

:67,3: 1.817,1: 66,7:7: 8 : : 1.577 :3.460,8
 

Sig 	 49,3 : : 1.331,1N 48 : : 48 :21 : : 399 : 1.778,1
 
,anfrn 	 4 4'am farine 7,3 197,1 73 . 4 7,3 : 18,2 :: : 3458: 550,2 

Cubercule : 0 : : 0 : 0 : : 0 : 5,5: : 104,5 : 104,5 

krachide 
:0* :4 

: 
:. 0oque: :: :: 0 : 7,3 4 138,7 : 131 738,7 

;raine Past. : 7,3 : : 197,1: 0 : 0 : 0 : : 0 : 197,1 

-iaricots : 5,514: : 148,: 1 :: : 1,8 :: 36 : 
' : : 68,4:: 218,7 

;ucre 14 : : 378 :14 : : 14 :14 : 266 : 658 

locuf 
Thameau 

: 0 : 
: 2J,9 : 

: 
: 

0 
591,3: 

0 
3,6 

: : 0 
3,6 : 

91 
0 : 

: 
: 

172,9: 
0 : 

172,9 
594P9 

louton :* 73: :. 197,1 16,9 . 4 10,9- 7,3 138,7 546,.7 

loulet : 2 : : 54 : 0 : : 0 : 1,8: : 34,2: 88,2 

jait 45 :1.215 :84 : : 84 :18,2: : 345,8 : 1.644,8
,oisson frais: 0 : : 0 : 0 : : 0 : 21,9 : : 416,1 416,1
 

Agumes 	 : 1892 : 0 :18,2 345,8 837 2
491,4491,4 : : : : : 34,: 837 
Iruits : 0 : 0 : 0 : : 0 : 9,1: : 172,9 : 172,9 

luile : 54: 1458 : : 9,1 : 172,9 :*1.8
: 	 1: :.~ : 320530
 
leurre : 5,4: : 145,8: 5o,4 : : -'5.,4 : 1,8 : : 34,2 : .185*,4 
)attes : 36: : 972: 5,5 : 55 : 0 : 0 : 102,7* 4 4 	 4 4 4 4 
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Tableau Annexe 20 : Demande Alimentaire (tonnes)
 

Par Produit Alimentaire, pour 1' an 2000
 

Inchiri
 

: Ruraux Sddentajres Nomades 
 Urbains : Total
 
Produit : : TRtgl o 

Rggion 
Pop. :Q. Tonnes: :Pop. :Q. Tonnes Pop. :Q. Tonnes: a + b + c 

:(000'): (a) : (000'): (b) *Kg/an
-Pp;Q
m--- -on-e-:~a 
 :-f o. ons:( ----------------Q : ():


Hil :41 : : 41 :40 : 6: 240 :19 :I0: 190 471
 
Riz :67,3: 
 : 67,3 :66,7 : : 400,2:83 
 : : 830 : 1.297,5

Bid Bg:49 49,3 49,3 :48
: : * : : 288 :21 : : 210 547,3
 
Pain farine 
 : 7,3: : 7,3: 7,3: : 43,8:18,2: : 182 : 233,1

Tubercule 
 : 0 : : 0 : 0 : 
 : 0 : 
 : 55 55
 
Atachide : :
: : : : :: : co~u :0 : : 0 :0 : : 0: 7,3: 73: 73 
Gra. Pastaque: 
 7,3: : 7,3: 0 : 
 0 : 0 : 0 : 3 
Haricots 
 : 5,5: : 5,5: 1,8: : 10,8: 3,6: : 36 : 52,3
 
Sucre 
 : 14 : : 14 : 14
Boeuf :0 : P4 : 14 : 140 : 2380 :0 : : 0 : 9, 1: : 91: 91 

Chameau : 21,9 21,9: 3,6 : 21,6: 0 : 43, 
I 2 . : 0Mouton :7,3 4
,3 : 10,9: 65,4: 7,3: : 73: 145,7

Poulet :2 : : 2 
 0:18:
Lait :45 : 
:0 : 18: 20: 45 :84 : : 504 :18,2: 

: 
: 182 : 731
 

Poisson frais: 0 : 
 : 0 0 : 0: : 21,9: 219: 219 
Lfgumes : 18,2: : 18,2 :0 : : 0 
:;S,2: : 82: 200,2

Fruits : 0 
 : : 0 :0 : : 0:91 : 91: 91
Huile :5,4 : 
 : 5,4 :1,8 : : 10,8: 9,11: 9" 
 10I7,2
 
Beurre 
 : 5,4: : 5,4: 5,4: : 324 1,8: 18
: 55,8
Dattes 
 : 3,6: : 3,6: 5,5: :


* 33 : 0 : : 0 :a * 36,6a . * . 
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Tableau 21 Demande Alimentaire - An.1980 

(Annexe) Urbains 

Nouakchott 

Population : Total (tonnes) 

Produits : Kg/an (000') : Nouakchott 

~--- ---­----------------------------

Mil 19 !73 3.287 

Riz 83 14.359 

B16 21 3.633 

Farine pain 182 3.148,6 

Haricots : 3,6 : 622,8 

Arachide coque 7,3 1.2629 

Tubercules 5,5 : 951,5 

L:gumes 18,2 3.148,6 

Fruits 9,1 1.574,3 

Sucre 14 2.422 

Poisson frais 21,9 3.788,7 

Boeuf 9,1 1.574,3 

Mouton . 7,3 1.262,9 

Poulet 1,8 311,1 

Huile : 9,1 1.574,3 

Beurre 1,8 311,4 

Lait 18,2 : 3.148,6 
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Demande Alimentaire - An 1980
Tableau Annexe 22 : 


Hodh Chargui - Hodh El. Gharbi - Assaba
 

Produits 

Ruraux S~dentaires 

::: 

Nomades : 
: 

Urbains :Total 
:des 3 
: 

K: Pop.
Kg/an :(000') 

----------------
* 

: 
: Tonnes 

---------------. S• 

.Kg/an. 
S 

Tonnes 
---------

.Kg/an :P. 
:regionsTonnes ;en (T.) 

------

Mil : 47 : 216 :10.152 40 181 : 7.2"40 :19 " 35 " 665 :18.057 

Riz 
Big 

: 73 
: 32 : 

:15.768 
: 6.912 

:66,7 

:48 

:12.072,7 :83 

8.688 :21 

:2.905 

735 

:30.745,7 

:16.335 

Pain farine 

Tubercule 

: 7,3 : 

: 4,7 : 

: 1.576,8 
1.026 

7,3 
0: 

: : 1.321,3 :18,2 : 
: 

: 637 
192,5 

: 3.535,1 
1.218,5 

Arachide 

coque 

: 
: 7,3 

: 
: 

: 
: 1.576,8 

: 
: 0 

: : 
: - : 7,3 : : 255,5 : 1.832,3 

Graine 
Pastaque 

: 
* 7,3 

: : 
: 1.576,84 , 

: 
: 0: : 

a 

:. - " 0S 

: 
0 : 1.576,8 

Nib :" 5,5 : : 1.188 : 1,8 : : 325,8 : 3,6 : : 126 : 1.639,8 

Sucre 4 : 3.024 :14 " 2.534 14 : 490 : 6.048 

Boeuf 
Chameau 

: 3,6 
7 

: : 777,6 
1.576,8 

: 3,6 
" 0 

: : 651,6 
-

9,1 
0 

* : 318,5 
0 

: 1.747,7 
" 1.576,8 

Mouton 

Poulet 

: 3,6 : 

Polt2432:2 : 

: 

: 

777,6 :10,9 

:042 :~ 

: 

: 

: 1.972,9 

-: 

: 7,3 

1,8: 

: 

:: 

: 

3 

255,5 

633: 

: 3.006 

495 

Lait : 45 : 

Poisson frais" 14,6 

Lgumes : 18,2 : 
Fruits : 9,1 : 

Huile : 55 : 

• 

: 9.720 :84 

3.153 0 

: 3.931,2 : 0 
: 1.965,6 : 0 

: 1.188 3 1,8 

: 

: 

: 

: 

:15.204 :18,2 

- :21,9: 

- : 9,1 
: - : 9,1 

: 325,8 : 9,1 

: 

:: 

: 
: 

: 

: 637 

766,5:3.99, 

: 637 
: 318,5 

: 318,5 

:25.561 

3.919,5 

: 4.568,2 
" 2.284,1 

: 1.832,3 

Beurre 
Dattes 

5,5 
: 0 : 

: 
: 
1.188 
0 

5,452 
: 5,5 

: 
: : 

977,498
995,5 

l 8
8 

: 0 : : 
63
600 

2.228,4
: 49: 995,5 

* S * 3 S * S S 
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Tableau Annexe 23 : Demande Alimentaire - An 1980
 

Gorgol
 

: Ruraux SWdentaires : Nomades Urbains
 

Produits,. : :Total
 
Pp: :rgion


:Kg/an: Pop. : Tonnes :Kg/an (000,) Tonnes :Kg/an :Pop.: Tonnes : en (T.)
: :(000'): :: :: (000): 

r------ -------- ----

Mil :74 119: 8.806 :40 : 16 : 640 :19 : 23 :437 9.883
 

Riz :71,8 : : 8.544,6: 66,7 : :1.067,2 :83 : :1.909 :11.520,8 

BI16 , : 1.178,1: 48 : : 768 ?21 483 : 2.429,1 

Pain farine : 7,3 : : 868,7: 7,3 : : 116,8 :18,2 : : 418,6 : 1.404,1
 

Tubercule 4,75: : 565,25. 0 : 
0 5S5 : : 126,5 691,7!
 

Arachide 
 : : :
oque :11 
 : : 1.309 :0 : : 0 : 7,3 : : 167,9 : 1.476,9
 

i~b ? 5,5 : : 654,5: 1,8 : 28,8 : 3,6 : 82,6 766,1 

Sucre :14 : : 1.666 14 : 224 :14 : : 322 : 2.212 

Boeuf 7 : 868,7 3,6 : 57,6 : 9,1 : 209,3 : 1.135,6 

Mouton : 7,3 : : 868,7:10,9 : : 174,4 : 7,3 : : 167,9 : 1.211 

Poulet :2 : : 238 0 : :0 :1,8: : 41,4: 279,4 

Lait .25,5 : : 3.034,5 :84 : .1.344 :18,2 : : 418,6 :4.797, 

Poieson frais :29,2 : I 3.474,8:0 : 0 :21,9 : 503,7 : 3.978,5 

Lgumes :18,2 : : 2.165,8 :0 : 0 :18,2 : 418,6 : 2.584,4 

Fruits ?* 91 : . 4 
1.082,9:0 

. 
: 
a a 

0 : 9,1 
, 4 4 

209,3 1.292,2 

Huile :10,9: * 1.29711 1,8 28,8. 9,1 . . 209,3 1.535,2 

Beurre :0 : : 0 :5,4 : 86,4 :1,8: : 41,4: 127,8 
Dattes :0 " 0 :5,5 : 8 : 0 : 88 

S . . a a . 4 4
 

* : : . . * . . 



48
 

Tableau Annexe 24 : Demande Alimentaire - An 1980 

Guidimakha - Brakna
 

g UrbainsI Ruraux Sgdentaires * Nomades 

Produits ' . . Total 

2 ' a : s t I Sdes 2 

1 Tonnes jrgionsTonnes Kg/an I Pop.

fKg/an tPop. I Tonnes Kg/an' Pop. 4 

1 1(O00' ) : t en 	(T.)
g (000) 1(O001 ) 1 

----- J--------­------- -.---
----------.-----.-- ---	 2 1 *I 3t 3 

418 121.133
1.920 1 19 1 22
179 18.795 ' 40 1 48Mil 	 105 
 :
2 1 t 	 I
1 	 S13.064,7

Riz 44,9 , 8.037,11 66,7 3 3.201,6 1 83 1 t 1.826 

1 4.108,51.342,51 48 1 2.304 : 21 1 
I 

1 462 
IB16 	 7,5 ' 

C 	 I2 	 400,4 !2.057,5
Pain farine 7,3 a 1.306,7: 7,3 1 350,43 18,2 t 

t 5,5 2 121 l 971,2!
Tubercule 4,751 t 850,25 1I 0 1 t 0 	 I 

t a:Arachide 
 a 
0 1 73 

a 
160,6 j 2.129,6z 


11 t 1.969 s 0 f 
coque 


3 1,8 1 86,4: 3,6 ' 79,2 t 1.150,!
5,5 t 984,5Nigbf 
 t1 2 

: 308 .3.486"
 
Sucre 14 2.506 14 , 672 : 14 

3,6 1 172,81 9,1 : 200,2 31.679,7
1 7,3 3 1.306,7'Boeuf 


I : s90
1.067 13 	 160,6 1.990,5

Mouton 7,3 1.3067 10,9 t 523,2: 	7,3 

0 : 1,8 2 39,6 3 397,6
t 358 : 0Poulet 2 


400,4 s 8.996,9

25,5 4.564,5 84 1 4.032 18,2
Lait 	 I 84 1L 


1 0 a21,9 3 1 481,8 1t 5.708,6v 5.226,82 0 	 tPoisson frais 3 29,2 I 
3 257
 Legumes 18,2 S . ,8 ' 01 	 0 ,18,2 , 400,4 $3.658,2 

0 2 9,1 a 200,2 31.829,11 0
1.628,9
Fruits 9,1 

200,2 :2.237,7


Huile 1099 1.9511 18 86,4 	 9$1 , 

1,8 : 39,6 2 298,80 : 5,4 I 259,2:
Beurre t 0 2 

' 0 264
5,5 	 264 ' 0Dattes 0 * 0 

1 	 2 1I 2 	 2 

I 2 3* 3
t 
:
lI:1 

2 3 I
I 3 	 a 

22 	 23 2 21 	 2 

1 



49
 

Tableau Annexe 25 : 	Demande Alimentaire -Ant 1980
 

Trarza
 

2 Ruraux Sdentaires I Nomades t Urbains
 

Produits 
 Tota
 
I I0Po;'I)I " Pop; g Ton I ;:ga It;r~gion
(')Pop; 


tKg/an P(OOO 3 n 	 a(000')1 Tonnes ten (T.)
)t Tonnes tOO)I 


--------- ------------- I---------------------------e------- -----------

Mil 33 t 95 1 3.135 t40 1 102 1 4.080 519 1 27 t 513 1 7.728
 

Riz 1112,2 ' '10.659 '66,7 t 6.803,4 183 	 2.241 19.703,4
1 I 	 1 1 1 t I 

B19 1 7,5 3 2 712,5 s48 I 1 4.896 t21 1 t 567 1 6.175,5
 

Pain farine t 7,3 t 9 693,5 1 7,3 1 
 744,6 18,2 1 491,4 1.929,5
2 t I 	 I I I It 
Tubercule t 4,751 , 451,251 0 1 t 0 1 5,5 1 148,5 : 599,7! 

Arachide t t I I I
 
coque :11 '1.045 80 1 0 17,3 197,1 1 1.242,1
 

Ni b S 5,5 1 1 522,5 q 1,8 r 183,,6,t 3,6 1 97,2 y 803,3 

Sucre 1.14 1 1.330 14 2 1.428 '14 378 3.136 

Boeuf 7,3 ! 693,5 1 3,6 : 367,2 1 9,1 1 1 245,7 a 1.306,4 
Mouton 2 7,3 t 9 693,5 '10,9 1 1.111,8 7,3 1 197,1 2.002,4

t t I I I 	 ! 
Poulet !2 	 € 190 1 0 
 1 0 1,8 2 48,6 t 238,6 
Lait ! 25,5 1 1 2.422,5 '84 t 8.568 118 ,2 1 491,4 '11.481,9 
Poisson frais ! 29,2 t 1 0 j21,9 C 591,3s 2.774 1 0 1 t 3.365,3 

Lggumes ' Z 1.729 t '18,2 491,4 '18,2 ' 1 0 0 2 2.220,4 

Fruits 9,1 z 864,5 1 0 1 0 1 9,1 245,7 * 1.110,2 
Huile I 10,9 1 1 1.035,5 1,8 1 183,6 2 9,1 245,7 : 1.464,8

3 I 	 2 5: 
Beurre ,0 1 1 0 5,4 , 550,8 1,8 t 48,6 599,4 
Dattes : 0 2 1 0 5,5 2 1 561 0 1 0 561 

3 	 : : a 

t 	 I t tI 

* £3 3 	 1 

3 5 I 2 	 , 1 

3 2 
 I 	 2 
1I 2 I 2 .22 
3, 1,,, , , " 3 , ,3 3 
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Tableau Annexe 26 : Demande Almientaire -An 1980
 

Dakhat-Nouadhibou
 

I
 
I Ruraux Sgdentaires Nomades 7 Urbain rTotal
 

... ... .. ... .. region 
en (T.)Produits I Pop. * Pop.: TnPope 

Kg/ang. (0(0Tonnes 000 Tnng/an (000) Tonnes 

-- - - -- - - - - - - - - - - ------ - - - -r- - - - - - ­

4il ,41 4 . 164 240 0: 0 t 19 t 2 6  494 1 658 

Riz 67,3 1 269,2 66,7 1 1 83 1 1 2.158 1 2.427,2 

Big 49,3 197,2 .48 g .21 546 1 743,2 

Pain farine 7,3 2 29,2 7,3 1 218,2 t2 473,2 502,4 

Tubercule 0 :0 * 0 t 5,5 : 7 143 143 

Arachide * 2 t1 : 2 T 

coque 20 120 0 t :7,3 ? 189,8 189,8 

Graine 
past~que 

t 
7,3 2,2 0 0 0 29,2 

Haricots :5,5 1 1 22 11,8 I 3,6 2 93,62 115,6 

Sucre 14 56 14 14 364 420 

Boeuf :0 I 0 :3,6 2 :9,1: 7 236,6 236,6 

Chameau ;14,6. ; z 58,4 . 0 * . '0 : . 0 . 58,45 , 

Mouton 1 3,6 I s 14,4 t10,9 : 2 7,3 ; : 189,8 ? 204,2 

Poulet Polt2 2 88 0 z 8,8. 46,8 54,8 

Lait 245 : 180 :84 1 7 :18,2 t: 473,2 653,2 

Poisson frais 14 6: 58,4 0 21,9 . 569,4 6278 

Ldgumes :18,2 7 : 72,8 1 0 : 18,2 ' 473,2 546 

Fruits 0 0 * 0 9,1 ' 236,6 236,6 

Huile 2 5,4 : : 21,6 : 1,8 s 1 9,1 : 236,6 : 258,2 

Beurre 5p: 21,6 5 4 1,8 46,8 68,4 

Dattes : 3,6 : : 14,4 :5,5 :0 C 14,4 

t2 * * 0
* a 5 : : 

I• * I 



51
 

Tableau Annexe 27 : 	Demande Alimentaire - An 1980
 

Tagant - Adrar - Inchiri - Tiris-Zemmour
 

I Ruraux Sfdentaires Nomades I Urbains 
ITotal 

Produits " des 4 

-------------

g 
Kg/an 

.....-

Pop; 

:000') 
.... 

Tonnes 
Tonnes 

-

IPop.. 
Kg/an Tonnes 
,gn(000') 
S.-......-...--

P 
2Kg/an Tonnes 
,K/ 1 (000')'1 
L-...--.-...---------...---------­

,r~gions 
,en (T.) 

Mil t 41 1 67 1 2.747 f 40 1 62 1 2.480 119 1 48 t 912 t 6.139 

Riz 1 67,3 4.5091 66,7 4.135,4 183 ,3.984 ,12.628 5 

Bl 49,3 t 3.303,1 1 48 9 1 2.976 t21 a 1.008 7.287,1 

Pain farine 7,3 489,1 7,3 452,6 18,2 t 873,6 1.815,3 

Tubercule t 0 t 0 30 2 0 ?5,5 1264 ' 264 

Arachide 1 t 

coque 0 0 0 f 7,3 350,4 350,4 

Graine S I I . 

pastaque 
aricots 

7,31 
5,5 

t 489,1 
368,5, 

0 
3

1,8 

1 0 .0 

111,6 1 3,6 

3 

1 
I 

1 0 

172,8 

1 
I 

489,1 

652,9 

Sucre 14 
3 

938 1 14 1 2 868 114 1! 1 672 1 2.478 

Boeuf 0 0 0 0 9,1: 436,8 * 436,8 

Chameau 21,9 t 1.467,3 1 3,6 t t 223,2 1 0 t 0 11.690,5 

Houton 7,3 489,1 1 10,9 1 675,8 , 7,3 t 1 350,4 . 1.515,3 

Poulet 2 1 
I 
1 134 t 0 2 1 0 t 1,8 t 

I I 
86,4 220,4 

Lait 45 3.015 84 5.208 '18,2 , 873,6 , 9.096 ,E 

Poisson frais 1 0 0 0 1 1 0 121,9 11.051,2 1 1.051,2 

Lggumes 18,2 1.2.19,4 0 1 0 ,18,2 2 873,6 1 2.093 

Fruits 1 0 : 1 0 0 1 
13681 

t 0 '9,1
9 1 

1 436,8 436, 

Huile 5,4 361,8 1,8 111,6 9,1 436,8 910,-

Beurre 5,4 361,8 5,4 334,8 : 1,8 ' 86,4 783 
Dattes 3,6 241,2 5,5 341 10 0 582,, 

11 
I t 1 1 

t !f 
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An 1985
Demande Alimentaire -
Tableau 28 


Annexe Urbains
 

Nouakchott
 

:o t : Population :'Nouakchott Total(tonnes
 

(000')
 

4.826
254:ii 19 

21.082
:
83
Riz 

5.334
21
B16 

4.622,8
18,2
Farine pain 


914,4
3,6
Haricots 

1.854,2
7,3
Arachide coque 

1.397
5,5
Tubercule 


: 4.622,8
18,2 : 

Lggumes 


2.311,4
9,1
Fruits 

: 3.556
 

Sucre : 14 
: : : 5.562,6
 

21,9

Poisson frais 


2.311,4

: 9,1 :


Boeuf 

1.854,2
457,2
M 7,3
:.
Mouton 


: 1,8 :5•
 
Poulet 


2.311,4
9,1
Huile 

457,2
1,8
Beurre 


4.622,8
18,2
Lait 
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Tableau Annexe 29 : Demande Alimentaire - An 1985
 

Hodh Charghi - Hodh Gharbi - Assaba
 

. . . .
 

Ruraux Sedentaires : Nomades Urbains
 

Produits : 
 : : :Total des
 

Pop. : T eP :Pop. : :Pop.Rgions
 
Tonnes
*Kg/anTonnes *n(.
*Kg/an K000') :Tonnes :Kg/an: (000'): Tonnes :Kg/an :(000'): en (T.)
 

* : 
-

. . : : • . 

qil :47 :272 : 12.784 :40 : 165 : 6.600 :19 39 : 741 :20.125 

Riz :73 :: : 19.856 66,7 :11.005 :3.237 :34.098 5: .. .055.8 "327 3.9, 

Bl :32 : : 8.704 :48 : : 7.920 :21 : : 819 :17.443 

Pain farine :73 1.985,6. 7,3 1.204,5 18,2 : : 709,8 . 3.899,9 

rubercule : 4,75: : 1.292 : 0 : : 0 : 5,5 : : 214,5 : 1.506,5 

Arachide : : : : : : 
coque : 7,30 1.985, 0 0 7,3 284,7 : 2.270,3. • : • : : : 

e r a i n e:: :::•::: 
pastPque :7,3: : 1.985,6 0 : : 0 :0 0 :1.985,6 

5,5* p :ib:1.496:18: : 297 :3,6: :140,4: 1.933,4* , : :19 
Sucre :14 : : 3.808 :14 : : 2.310 : 14 : : 546 : 6.664 
Boeuf 
Chameau 

:36: 
:7,3: 

9792:36: : 594 : 9,1: 354,9 :1.928,10 . . . . . 0:1.985,6:0 : : 0 :0: :0 :1.985,6 

outon : 3,6 : : 979,2: 10,9 : : 1.798,5 : 7,3 : : 284,7 : 3.062 40 . . . . . . . 0 

Poulet :2 : : 544:0 : : 0 : 1,8: : 70,2: 614,2
 
Lait :45 : : 12.240 :84 : :13.860 :18,2 : : 709,8 :26.809,8

Poisson frais :14,6 : : 3.97,2: 0 : 
 : 0 :21,9 : : 854,1 : 4.825,3
 

Lgumes :18,2 : : 4.950,4: 0 : : 0 :18,2 : : 709,8 : 5.660,2 

Fruits : 9,1 : : 2.475,2: 0 : : 0 : 9,1 : : 354,9 : 2.830,1 
Huile : 5,5 : 1.496 : 1,8 : : 297 : 9,1 : : 354,9 : 2.147,9 
Beurre 
 5,5 1.496 5,4 891 : 1,8 70,2 : 2.457,2
 
Dattes : 0 : : 0 : 5,5 : : 907,5 : 0 : : 0 : 
 907,5
 

• 0 . • 0 . 0 .. 
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Tableau Annexe 30 : Demande Alimentaire - An 1985
 

Gorgol 

I Ruraux S~dentaires 2 Nomades Urbains. :Total de 

Produits t. : . ' : la rgion 

Kg/an 
Pop.n
000): Tonnes) 

Pop; 
Tonnes 

Pop.
:Kg/an 2(000?) g Tonnes 2 

i 74 t 131 g 9.694 :40 2 15 1 600 :19 , 27. 513 .10.807 

Riz 271,8 S 2 9.405,8: 66,7 S :1.000,5 :83 *2.241 :12.647,3 

air 9 9 1.296,9 1 48 1 720 21 567 * 2.583,9 

Pain farine 

Tubercule 

7,3 2 
2 .:;a 

46,7522,25 

956,3: 7,3 

0 

2 
: 

: 109,5
: 0I5,5 
,,50 

218,2 1 2 491,4
: 14 , 

148,5 

1.557,2
70 7 
770,75 

Arachide 

coque 
Ni2b2 

2 

11 
5,5 

2 

: 

t 
:1.441 

720V5 

: 
t 0 

1,8 

: : 
0 

27 

: 7,3 

3,6 

2 

. ... 

: 197,1 

91',2 

: 1.638', 

84:4,. 

Sucre 114 2 t 1.834 1 14 2 2 210 :14 : 2 378 2 2.422-

Boeuf C73 : 956,3 3,6 54 9,1 2 1.56 

Mouton 1 7,3 t : 956,3 :10,9 : 163,5 : 7,3 : 2 197,1 2 1.316,.9 

Poulet 2 2 1 262 0 0 : 1,8 ! 48,6 310;6 

Lait t25,5 1 :3.340,5 ;84 1:1.260 218,2 2 2 491,4 5.091,9 

Poisson frais 29,22 3.825,2a : 0 2 : 0 2199I !2 591,3 4.416,5 

Lggumes 18,2 : :2.384,2 2 0 0 :18,2 : : 491,4 : 2.875,6 

Fruits 9,12 S * 1..192,1 * 02 : * 0 :: 9,1 ' 245,7 1.437,8" 

Huile 10,9 : :1.427,9 : 1,8 2 2 27 * 9,1 : : 245,7 2 1.700,6 

Beurre : 1 48,6 129,6 

Dattes 0 2 
00 

2 

2 

0 2 

2 

5,5 : 
1 

: 
2 

82,5 : 0 
2 

2 
2! 

a 
2 

0 : 
2 

82,5 
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An 1985
: Demande Alimentaire -
Tableau Annexe 31 


- BraknaGuidimakha 


Urbains
I Ruraux S6dentaires 3 Nomades 
2 regions
I S s 

_ __ '_ a __---.. . . 1.T.o 
Produits 


en (T.)
Tonn Pop. 'i 

one K Pop.
Pop. 

T Tonnes Kg/an( 00 ) Tonnes -------­Kg/an0 tI III I 

3 33.------ ------
tIt 25 475 123.755$ 1 t1 1.440 t 19 : t9 1 36t1051 t1 208 321.840 1 40

Mil 

t t 2.075 113.732,2


$ 66,7 2 2.401,2 g 83 

Riz 44,5 39.256 


1 525 s 3.813

1 1.728 '21 1 


3 7,5 I 3 1.560 3 48 t IB16 tt I I 1 455 1 2.236,2S3 2628 18,21.51894
Pain farine * 7,3 7V3 
137,5 t 1.125,5


3 3 0 3 5,5 s 
3 988 3 01 4,751
'Tubercule 


I
t 

Arachide t I t 182,5 1 2.470,5

0 3 7a,3 1 
t 02.288 


90 1 1.298,8
coque 3 64,8 1 3,6 t 
5,5 3 3 1.144 1 1,8 3 

Nifbg 
 350 3.766
14
2.91504
14
Sucre 

9,1 3 a 227,5 3 1.875,51 129,6 2 

s 3 1.518,4 t 3,6 1 8 , . 9 ,Boeuf 7,3 t $, t 18, 2.093,3$ v I v I 1I 392,4 7 3 30 1.518,4 1 10,9 1Mouton 7,3 


45 461

1 0 3 1,8

2 a i 416 3 0 81Poulet 

I I 455 8.7833 118,2t 1 3.024 9 

Lait 3 25,5 5.304 .84 1 
547,5 S 6.6211 21,9 t 3 

1 1 6.073,6 : 0 t 1 0 
Poisson fraiss 29,2 
 1 4.240,51 18,2 3 455 

18,2 2 1 3.785,6 0 1 t 0 
Lgumes 


3 227,5 I 2.120,3
3 1 0 t 9,1 t 

9,1 u 1 1.892,8 3 0
Fruits 


9,1 9 227,5 2.559,564,8 1 
10,9 1 1 2.267,2 1,8 t 3 •

Huile 
 3I 45 3 239.4 
0 : 5,4 t a 194,4 : 1,8 S 3 

0 1 2Beurre 

0 198
 

' 198 : 0 
s 0 I 5,5
0 ' tDattes tt
II It 
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An 1985
: Demande Alimentaire -
Tableau Annexe 32 


Trarza
 

Urbains
Ruraux Sgdentaires 2 NomadesI I_________ ........ Total
 
Rigion
-
-
" 
Produits I Pop; en (T.)
Pop
Pop. ;g/an Tonnes t
 

*(-00,-Ton-es-­1Kg/an ­
2Kg/an 1(000,) Tonnes .t...... . .. .,Kg/an t(O00.)f Tonnes - - - - ..-------.... 

- - - - - - - - - - - - - %----­.....-- --------­0 ---- I 
-- :----- :------------------------ -I--

il 

iz 

: 33 

;112,2 

: 108 2 3.564 t 40 

:12.117,6 1 66,7 

: 96 3.840 

6.403,2 

2 29 

83 

: 

t 

31 : 589 

t 2.573 

7.993 

.21.093,8 

16 

ain farine 

ubercule 

I 

t 

7,5 f 

7,3 , 

4,75: 

* 

810 

788,4 

513 

* 

, 

: 

48 

7,3 

0 

I 

, 

2 4.608-

700,8 

: 0 

: 21 

18,2 

: 5,5 

0 

2 

651 

564,2 

170,5 

6.069 

2.053,4 

683,5 

.rachidecoque :: : 1.188 0 t 0 
: 

: 7,3 226,3! 1.414,3 

:M6 5,51 
1ucreI 1 

: 
c" 

594 
1.52:151 

2 1,8 

114: 
: 172,8 

:1.344 

t 3,6 

14 

' 111,6 

434 

878,4 

3.290 

2 282,1 2 1.416,1! 345,6 1 9,1 £

1 : 788,4 3,6
loeuf 2 7,3 


,3 2.061,1
1.046,4 77

7,33 s 788,4 10,9
louton 


55,8 271,8
0 1,8
: 216 0
'oulet 1 2 7 18,2 564,2 .11.382,2
* 84 , 8.064: 2ait 22 


: 678,9 3.832,5
0 21,9

1 2 3.153,6 : 0 2 

'oisson frais; 29,2 

18,2 564,2 2.529,8
 

16gumes 18,2 1965,6 0 0 


282,1 1.264,9
: 9,1 7 1 

2 9,1 : 2 982,8 : 0 2 2 0 

Fruits 

282,1 1.632,1
172,8 . 9,1

10,9 1.177,2 1,8 1
luile 

2 55,8 574,2
 

2 0 5,4 2 518,4 7 1,8
• 0 2
3eurre 528


0 S' 5,5 528 00 0 
)attes 0 ' 
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Tableau Annexe 33 : Demande Alimentaire - An 1985
 

Dakhat Nouadhibou
 

I Ruraux Sgdentaires I Nomades t Urbains
 
3
a I ..- . . ... .. . " -Total de
. ... -.. . -.. . . ....
 

la region
Produit I P. I : 

Pop." Tonnes en (T.)
(000;) Tonnes IKg/an
jKg/an '(0001)? onnes
Tonnes Kg/an '000')t(000'))
 

-.------------- ------- .--------

Mil t 41 10 1 410 8 40 a 0 1 0 I 19 3 32 f 608 1 1.018 

Riz 1 67,3 , 673 1 66,7 ft 83 2.656 3.329 

B16 3 49,3 1 2 493 £ 48 f t 21 III 1 672 1 1.165 

Pain farine 7,3 1 73 7,3 182 5824 655, 4 

Tubercule 0 t 0 10 1 1 5,5 1 176 1 176 

3 1 3 1 1 1 3 

Arachide 
coque 0 

t 
1 0 0 

t I 
I 73 

t I 3 3 
23396 233,6 

Graine t
 
0 3 3 0 1 73

past!que 17,3 1 73 10 ' t 
* 3 31 1 t I a 

5 5 1 3,6 115,2 170,2
Haricots , 55 1,8 9 


14 3 4483 588
140 *14 1 
3231 3 2 3 29 , 291, 

Sucre 14 


0 1 0 f 3,6 !1 9,1 291,2 291,2Boeuf 
1 0 146Chameau 14,6 1 146 10 1 1 1 0 

376 36 IO,9 1I 7,3 233,6 269,6Mouton 

a 0 t 1,88 57,6 77,62 3 1 20 
5 8 2 4 

Poulet 


84 t451 1 1 , 1.032,4450 

3 1 1 21,9 1 I 700,8 846,8
Poisson fraist 14,6 1 1 146 1 0 

582,4 764,4Lgumes 1 2 182
18,2 182 0 I I 

£ 1 0 1 0 t 1 3 9,1 291,2t 291,2
Fruits 1 0 
Huile 5,4 54 1,8 1 9,1 291,2 345,2 

1 54 1 5,4 v 1,8 1 57,6r 111,6Beurre 5,4 


Dattes 3,6' 36 f 55 1 0 0 36 
3 3 I I t t I I 

1 3I I I t 
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An 1985
: Demande Alimentaire -Tableau Annexe 34 


Tagant - Adrar - Inchiri - Tirie Zemmour
 

t Urbains
t Nomades
Ruraux S6dentaires 

. .-. - ..- .- .Total des
 

4 regions
Produits 
Kg/an1 Pop. 1 Tonnes IKg/an I Pop. I Tonnes I Kg/an I Pop. Tonnes en (T.)-­'(0001) 1 	 '(000') 1 '(000') 1 

3 --- t----I --- 3---­
---- t------------------- t----

I t t. 1.. I ... t 
52 988 6.472
 

g t 3.444 t 40 : 51 2 2.040 . 19 
Mil 	 41 84 


7 68
S S '13.370,3t 1 4.316 

Riz 67, 3 a a1 5.653,2 t 66,7 I 	 1 3.401,1 83 

f, 1 21 £ 1.092 7.681,22.448
4.141,2 , 


t 372,3 1 18,2 1 1 946,4 1.931,9
 
B16 49,3 	 P 48 

7,3 a 1 613,2 7,3 0 5,5 	 286 286
Pain farine 0 0 0 

I t 286
Tubercule 


I t
I I
I I t 

Arachide 


1 7,3 	 379,6 ' 379,6'I

0 ' I 0 ' 0 1 0 

coque 


£ I 1 1 'tt 2 1
Graine 


pastaque 7,3 g 613,2 0 0 0 0 613,2
 

462 1,8 s 91,8 ' 3,6 ' 187,2 1 741
 
Haricot 5, 1 


728 1 2.618
 
Sucre 14 € 2 1.176 1 14 , 	 , 714 . 14 1 

0 I 0 ' ' 0 9,1 S 473,2 2 473,2

'
Boeuf 0 


0 0 2.023,2
t 183,6 I , 
, 1.839,6 3,6 1
Chameau 21,9: 

ta 555,9 t 7,3 1 1 379,6 1t 1.548,7
7,3I 	 613,2 10,9 aMouton 


0 a 1,8 	 93,6 a 261,6

2 	 168 g0 1
Poulet 


946,4 3 9.010,4
t 18,2 ' 
1 : 3.780 1 84 ' t 4.284Lait 5 


t 0 1 0 1 0 1 21,9 I 1.138,8 t 1.138.,8
 
Poisson fraist 0 1 


946,4 tI 2.475,2
0 9I I1 0 1! 18,2 It 
II 1.528,8 I
Lggumes 18,2 I 


, 0 i 9,1 1 473,2 9 473,2
0
Fruits 0 t , 0 t 


2 473,2 v 1.018,f)
,9181 9,1
5,4 2 1 453,6 1,8
Iuile 

1,8 t t 93,6 f 822,6
 

Beurre 1 5,4 1 t 453,6 1 5,4 t f 275,4 1 


0 1 582,9
280,5 2 0 13.024,4 1 5,5 1 	 I IDattes 3,6 I 1 	 t I3 	 1 

a s$
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Tableau 35 Demande Alimentaire - An 1990 

Annexe Urbains 

Nouakchott 

Total (tonnes
Kg/an : Population
Produits 
 (000') : Nouakchott
 

• 	 . 

: 6.555
Mil 	 19 : 345 


28.635
Riz 83 


: 7.245
B16 	 : 


Pain-farine 18,2 6.279
 

Haricots : 3,6 1.242
 

coque : 7,3 	 : 2.518;5Arachides 

1.897,5
Tubercules : 	 5,5 


L:gumes 18,2 	 6.279
 

3.139,5
Fruits : 9,1 	 : 


: 4.830
Sucre : 14 


Poisson frais : 21,9 : 7.555,5
 

3.139,5
Boeuf 	 9,1 

7,3 : 2.518,5Moutor 


Poulet 	 1,8 621
 

Huile : 9,1 : 3.139,5
 
Beurre 1,8 621
 

6.279
Lait . 18,2 	 : 



___ 

---------------

60 

Tableau Annexe 36 : Demande Alimentalre - An 1990 
HOdh Charghi - Hodh'El Charbi - Assaba 

* 9 

4' : Ruraux Sfdentaires " Nomades Urbains 
uit
Pro :........... .. ....... ...... . " "..
.... ..... .. UrTotal. .
 

Produit : : ______: ___ . . . : . . :. . . . . . . Total______ 

3des3
Kg/an p(000):Kgn :/a Pop. : po(r00g)onsTonnesTonnes: (001):(000)::(00'): Tonnes 

• 
Kg/anPop:(000')::Tonnes :en(

S• 329 . Tonee .en (T.) 

Ml47 
 329 15.463

Riz .40 .151 .6.040 :19 ::73 :::24.017 45 855 22.358
:66,7 
: :10.071,7 : 3 
 : :3.735 :37.823,7
BIS 
 32 :10.528 :48 7.248 : 21 945 :18.721

Pain farine 7,3 : 
 : 2.401,7 : 7,3
47 :uecle 1 .5 62,75.* 0 : 1.102,3:18,2 :Tubercule : 4,1.562,75 : : :0 : 5,5 :: 819 : 4.323 . : 0 * : :247,5 : 1.810,25: '~ 

Arachide 
 : : 
 : 
voque 
 ; 7,3 2.401,7 0 
Graine : : : : 

0 : 7,3 : : 328,5 ! 2.730,2
: : : : :
pastique : 7,3 : : 2.401,7: 0 : : 0 : 0 : : 0 : 2.401,)

ifbf: 
 , : : 1.809,5: 1,8 : : 271,8: 3,6 162 : 2.243,3
Sucre :14 : : 4.606 :Boeuf : : 2.114 :14 : :: 3,6 : : 1.184,4 : 3,6 : 543,6: 9,1 

630 : 7.350 
. : : 409,5 : 2.137,5 

hameaux : 7,3 : : 2.401,7: 0 : : : :4outon : 3,6 : : 1.184,4 :10,9 
0 0 : 0 : 2.401,7: : 1.645,9 : 73 : : 328,5 : 3.158,8 

?oulet :2 : : 658 :0 : 0: :1,8.:ait : 81 : 739oisnfis:46 :45 : :14.805 :84: : :0 :: : 12.684 :18,2 :: 0 : : : 819 :28.308: 
?oisson frais :14,6 : : : : :4.803,4 0'8gumes 0 : 21,9 : : 985,5 : 5.788,9*:18,2 : : 5.987,8: 0: : : O. :18,2 : 819 : 6.806,8
9 

.C %2?ruit8 
 : 9,1 : : 2.993,9 
9~: 

0 : 0 

9 
9 

luile : 5,5 : : 1.809,5: 1,8 
: : : 409,5 : 3.403,4271,8 : 9,1 : : 409,5 : 2.490,8 

leurre : 5,5 : 1.809,5 : 5,4 :)attes :0 : 815,4 1,8 : :: : 0 : 5,5: 81 2.705,9
:... 830,5:0 : 
 " 0 : 830,5 
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: Demande Alimentaire - An 1990
Tableau Annexe 37 

Gorgol
 

-2 *• 

Nomades .- 2 . .. t . .. Urbains 2
2 Ruraux SWdentaires : ft ..
,-
Produits 

Podt - --- '-Total *-- de 

: P. : * o.la r~gion 

: Pop. TKg/an o Tonnes 'Kg/an (Pop. Tonnes :(en T., 
: (000'y. (000'): T 

:11.786
74 : 144 1 10.656 :40 : 14 : 560 :19 : 30 t 570 

Mil 
2 933,.8 283 12 :2.490 13.763
 

Riz :71,8 ' 2 10.339,2:66,72 21', 
r 630. 2.727,6

9,9 : , 1.425,6:48 2 672 :21 : 
Big 


1.699,4
 
Pain farine 7,3 : 1.051,2: 7,3 $ 102,2 18,2: 3546 ' 

8495,5: :165
t 684 :0 20
Tubercule 475 


: : 2
Arachide I z : 
o0 :7,32 :219 :1.803 

S11 .1t 1.584 :0coque 

925,2


5,5 : 792 1,8 " 25,2 3,6 108 

Nigb " 2
2 t2 2 2 

f 420 1 2.63?
196 :14 :
: * 2.016 :14Sucre :14 

: 50,4 : 9,1 : : 2 273 1.374,6

Motn2: 2 !2 1..051,21 3,6 2Boeuf : 

: 7,3 2 : 219 : 1.42?,8

1.051,2,10,9 : 152,6
Mouton 7,3 C 


342
218: 54

2 283 0 20
Poulet :2 


3,672 :84 :1.176 :18,2 : : 546 : 5.394
 
Lait :25,5 : 

657 : 4.86i,8
2 0 :21,9 ' 

Poisson frais:29,2 : 2 4.204,8: 0 


: : 546 : 3.166,6
C18,2
: 2.620,8: 0 0
LUgumes :18,2 : 
: 0 : 2 9,1" :2 . 273 : 1.583,1

Fruits 9,1 2 . 1.310,4:.* C22 2 

: 273 : 1.867,e


:10 ,9 * : 1.569,6: 1,8 : : 25,2 : 9,1 :
Iluile 


54 : 129,C

2 5,4 2 75,6 : 1,8 2 C 


Beurre :0 2 0 

0
77 0


055
Dattes 


2 I 2 
I ft ft S 

2 * : : 2 : 2 
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Tableau Annbxe 38 : Demande Alimentaire - An 1990 

Guidimakha - Brakna 

Ruraux Sdentaires Nomades Urbains 

s :Totalta a!a t
Produits 

Ides 2
 p t
R I Pop. 

Tonnes t Kg/an :O000 	 g Tonnes Kg/an I P(Op.)t Tonnes I r6gionsj Kg/ant (000') 

- ---------- 4--.---------- ---------­

t 33 I 	 I I I 

1.200 1 	 1 25.901Mil 105 230 24.150 	 140 :30 a 219 29 t 551 

Riz ' 44,5 t 10.235 66,7 a 2.001 a83 t 2.407 '14.643 
31 1 

609. 1 3.774B16 t 7,5 1 1.725 	 :48 a a 1.440 :21 a 

2 8
1.679 733
Pain farine t73 


Tubercule 	 4,75 1.092,5: 0 05 5 159,5 2 1.252 

B a I3 1 a 	 t
Arachide 


2.530 : C 	 a a 0 a 7,3 a 211,71 2.741,7coque I11 

54 3,6 a 104,4 1.423,4Ni~b1 5V5 1.265 	 ' 1,8 a I
I a a a a , 	 a 

g14 a 406 , 4.046
Sucre .14 3.220 	 j 14 S a 420 t 

a 3,6 a t 108 I9,1 263,9 I 2.050,9Boeuf $ 7,3 1.679 

327 a 7,3 1 t 211,7 a 2.217,7Mouton g 7,3 1.679 .10,9 I 

1,8 a 52,2 a 512,2
Poulet a 	2 460 0 ' 0 


5.865 184 	 a a 2.520 :18,2 g 527,8 a 8.912,8
Lait 	 25,5 

29, 2 0 i 0 a21,9 a 635,1 1 7.351,1Poisson frais 6.716 	 2 a a a aa$ I 
0 18,2 { 527,8 : 4.71-,8Legumes 18,2 4.186 I 0 1 

263,9 a 2.356,9Fruits 9,1 2.093 0 a 0 a 9,1 € 

a 1,8 t 54 9,1 : 263,9 a 2.824,9Huile a 10,9 a 2.507 

a t 162 2 1,8 2 52,2 a 214,2Beurre 	 0 0 t 5,4 

0 0 5,5 165:0 f 0Da~tes 


a a I 	 a 

165 
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Tableau Annexe 39 : Demande Alimentaire - An 1990
 

Trarza
 

Ruraux SWdentaires 2 Nomades 3 Urbains I 
Produits 

I: : : .Total 
/

Kg/an 
Pop. 

s (000;)t 
Tonnes 

T(000,) 
Kg/ n Pop . 

: Tonnes 
Pop. : 

: Kg/an : (000') Tonnes 
1region 
en (T.) 

--------- --------------------------------------­
: a a • it :a 

Ai 33 1 122 : 4.026 t40 : 91 3.640 :19 2 35 * 665 : 8.331 

Riz * 112,2 
c13 . 688 , 4 66,7 

: 
: 6.069,7 :83 

3 
2.905 g 22.663,1 

B1 

Pain farine 

! 
1 
: 

7,5 
2 

2 915 48 
9, 2 73 

890, 7,3: z 

3 ' 4.368 t21 
664,31
664,3 18,2 

? 
2 
: 

735 

637 

? 

: 

6.018 

2.191,9 

ruberculec l 4V75aue ,7 1 2 579,1'. 0 2 2 0 5,51I ' 192,5 j 772 

krachide : : : 2 3 
coque 11 ].342 0 0 7,3 255,5 1.597,5 

Nigb6 5,5 *2::. 671 * 1,8 163,8 3,6 *126 ]2 960,96 , 

Sucre : 14 2 t 1.708 14 t f 1.274 "14 2 490 3.472 

Boeuf 7,3: 2 890,6 3,6 : : 318,5 1.556,7 

Houton 3 2 1 890,6: 10,9 : : 991,9 7,3 : : 255,5 : 2.133 

Poulet 2 2 244 0 " 0 1,8 e 63 307 

Lait :25,5 : 3.111 :84 : 7.644 :18,2 2 i 637 111392 

Poisson frais * 292 3.5624 0 0 21,9 766,5 : 4.328 9 
L~gumes :18,2 : : 2.220,4 0 : 3 0 :18,2 1 ; 637 : 2.857,4 

Fruits .91 1.110,2 0 0 9 318,5 1.428,7 

Huile 10,9 t : 1.329,8! 1,8 : : 163,8: 9,1 3 ' 318,5 : 1.812, 

Beurre 0 0 "5, 491,4 1,8 : 1 63 " 554, 

Dattes : 0 : 0 5,5 : : 500,5 : 0 : : 0 • 500,5 
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Tableau Annexe 40.: Demande 'Alimenrt4re - An 1990
 

Dakhat Nouadhbou
 

I Ruraux Sgdentaires 3 Nomades 
 Urbains 

... I 3
 

I : !S "' - ,arJn"i rn-"..r~rrr.....~ .... ms. - " I . a.0t .. nmi..... - I- nI~.n.n.P...mC-- "h -- - !Total ' o a
 

n I Pop. I Pop 
I a P r IrgionIKg/an
1(000')' Tonnes 
*Kg/an 1 000')1 Tonnes Kg/an 1(000')g Tonnes len (T.)
 
* I 
 3 3I I II
 

20 
Mil , 41 , g 820 , 40 
 0 t 0 119 .38 , 722 1 1.542Riz 1 67,3 1 1 1.346 1 66,7 1 1 183 1 0 3.154 1 4.500 
B16 . 49,3 
 * 986k 48 321 1I,1.7846 g 798 

Pain farine 0 7,3 1 146 
 1 7,3 1 1 #18,2 1 1 691,63 837,6
Tubercule 0" , 0
0 1 1 95,51 , 209 1 209 
Arachide g 
 g g a 3 g g

*ctque 
 0 0 *O,0 
 ,7,3 g 277,4g 277,4
 
Graine 
 3 3 
 3 13 13pastaque 37,3 
 1 146 1 0 1 
 1 0 3 
 1 0 1 146
 
Haricots 1 5,5 1 * 110 0 1,8 # 3,6 * * 136,8 * 246,8

Sucre i 14 1
A 280 3 14 3 
 114 1 1 532 1 812
 
Boeuf. 1 0 1 1 0 1 3 39 ,1 I 34
 
Chameau 0 14,6 1 292
1 1 0 1 
 0 
 0 1 292
 
Mouton 3 3,6 * 72 10 91 
 7,3 277,4 349
Poulet 


3 
3 2 

3 
40 0 1 S 31,8 3 68,43 108,4


3 3 84 
 3 3I I I 
 3

Lait * 45 1 
 1 900 1
0 84 *18,2 1 1 691,6 1 1.591,6

Poisson fraist 14,6 1 
 1 292 1 0 
 1 3 121,9 1 1 
 832,2 1 1.124,2
 
Ldgumes 18,2 1 364 018,2 
 3 691963 1.0556
Fruits 3 0 9 1 0 3 0 3 I 39,1 3 1 345,8 345,8 

Huile 54 108 1 I
I8 9,1 ' 345,8 1 453,8

Beurre 1 5,4 1
3 108 
 1 5,4 1 1S 1,8 1 3 68,4 1 176,4
Dattes :3,6 72 
 : 55 : : : :
: 0 72
 



65
 

- An 1990
: Demande Alimentaire
Tableau Annexe 41 


- Tiris Zemmour
Tagant - Adrar - Inchiri 

I
a Urbains 
s Ruraux Sgdentaires I Nomades 
 des
- '-Total 

I T .)
Kg/an 1 Pop. Tonnes I Kg/an. I Pop.

ao Pop. II eProduits 
 1 (000')i (en T.)
Tne(000'):: K (000' 

2
 
------------­ 1---------------------

Ml 41 Ii 99 I 4.059 I 40 I 44 I 1.76C 19I , . 56 1.064 I 6.883 

Riz 
B16 

t 67,3 
' 49,3 

| 6.662,7 :6617 
4.880,8 48 

: : 2.934,8 t83 
2.112 '21 

a : 4.648 
1.176 

14.245,5 
8.168,7 

Pain farine 

Tubercule 

Arachide 
oque 

Graine 
pastique 

Haricot 

Sucre 

Boeuf 

Chameau 

i 7,3 1 

'0 10IiI 

10 

I 
t 7,3 1 

5.5 

r14 

0 

21,9 1 

. 

1 

£ 

722,7 7,3 

0
S 

I 

0 0 

2 
722,7? 0 

544,5' 1,8 

1.386 :14 

0 1 0 

2.168,1 t 3,6 

I 

1 

I 

: 

a 

a 

i 

2 

I 

1 
: 

: 

* 

321,2 a18,2 

0 55
1 

I 

0 ,7,3 

t 
0 t 0 

79',2 3,6 

616 1 14 

0 9, 

158,4 : 0 

i 

1 
2 

: 

t 

? 

1 

2 

I 
tt 

t 

i 

i 

1.019,2 2.063,1 

3081 308 

I 

408,8, 408,8 

I 
0 722,7 

201,6 825,3 

784 f2.786 

509,6 509,6 

0 1 2.326,5 

Mouton 7,3I 

Poulet t2 

Lair 45 
Poisson frais 1 0 

t 

t 

7227 

198 

4.455 
0 

10,9I 

1 0 

84 
0 

1 

1 
1 

479,6 

1 0 

1 3.696 
1 0 

7,3 

:1,8 

t 18,2 
w21,9 

1 
: 

' 408,8' 

100,8: 

1 1.019,2 1 

: 1.226,4 1 

1.611,1 

298,8 

9.170,2 

1.226,4 

Lggumes 

Fruits 
Ruile Ilil 

18,2 
I 
1 0 

5,4 

f 
1 

t 1.801,8 1 

0 
534,6 ' 

0 

0 
1,8 

1 
t 
t 

a 

1 

1 

I 

0 

0 
79,2 

18,2 

: 9,1 

9,1 r 

t 

1.019,2 
1.1,,
509,61 

509,6 I 

2.821 
.2 
509,6 

1.123,4 

Beurre 

Dattes : 

5,4 

3,6 

t 

! 
. 

534,6 t 5,4 

356,4 : 5,5 

a 

. . 

237,6 

242 . 

1,8 

0 

' 

. . 

100,8: 

0 a 

873 

598,1 



66 

Tableau 42 Demande Alimentaire - An 1995 

Annexe Urbains 

Nouakchott 

Produits 

---------------- -

Kg/an Population 
ga: (000') 

--------------------------------------­

: Nouakchott total 
(tonnes) 

Mil 19 451 : 8.569 

Riz 83 37.433 

B1: 21 : 9.471 

Pain farine 18,2 8.208,2 

Haricots 
Arachide coque 

. 3,6 
7,3 

1.623,6 
3.292,3 

Tubercules 5,5 : 2.480,5 

Lgumes 

Fruits 

18,2 

9,1 : 

8.208,2 

4.104,1 

Sucre 14 : 6.314 

Poisson frais 

Boeuf 

21,9 

9,1 

: 9.876,9 

4.104,1 

Mouton 
Poulet 

7,3 
1,8 

: 3.292,3 
811,8 

Huile 9,1 4.104,1 

Beurre 1,8 811,8 

Lait : 18,2 : 8.208,2 

* e 



1 
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Tableau 43 
 Demande Alimentaire -
An 1995
 
Annexe 
 Hodh Chargui - Hodh El Gharbi - Assaba 

:guraux SWdentaires 
 Nomades 
 : Urbaine
 
roduit 
 : : Po :
: : : :
: : :Total:0 des
rgions
 

(000) : Tonnes *Kg/an
.. . .K..., Po Tonnes K. : Po.. Tonnes en ton­
e
 . U:J: 

:.nee
 

il : 47 : 392 : 18.424 : 40 : 140 : 5.600 : 19 : 49 : 931 : 24.955
iz 
 : 28.616
:73 : 66,7 : 9.338 : 83 : : 4.067 42.021
: 32 
 : : 12.544 : 48 
 : : 6.720 : 21 
 : : 1.029 : 20.293
ain-farine 
 :7,3 : 2.861,6: 7,3 1.022 : 18,2 : : 891A 4.775,ubercule 
 : 4,75: : 1.862 : 0 : : 0 : 5,5:rachide : : 

: 269,5: 2.131,5 
: 
 : :


!oque 
 7,: : 2.861,6: 0 0 7,3:
caine (PastJ: 7,3 : 357,7: 3.219,3: 2.861,6: 0 : : 0 : :0 : 0 : 2.861,6k b: 5,5 2.156 1,8: : 252 3,6 : 176,4: 2.584,4acre : 14 : 
 : 5.488 
 : 14 : : 1.960 : 14 : 
 : 686 : 8.134
)duf : 3,6 
 * .4, 3,6 : 504 9,1 
 445,9: 2.361,1
iameau 
 : 7,3 : 
 : 2.861,6: 
0 : : 0 
 : 0 : : 0 : 
 2.861,6
 
)uton :36 
 1.411,2:10,9 : 
 1.526

ulet :2 

: 7,3 : : 357,7: 3.294,9

: : 784 : 0 : : 0 
 : 1,8 
: : 88,2 : 872,2
 

it 
 : : 17.640: 
 : 11.760: 18,2 :
'iisonfrais: 146: : 5.723,2: 0 891,2: 30.291,8
: : 0 : 21,9 : : 1.073,1: 6.796,3
;8uze8 
 18,2 
 7.134,4: 0 
 0 18,2
mite 891,8 8.026,2
: 9,1 : : 3.567,2: : 0
0 : : 9,1 : : 445,9: 4.013,1

ie 
 :2.156 
 : 1,8 252 9,1: 
 445,9: 2.853,9
:urre 
 : 5,5 : : 2.156 : 5,4 : 
 : 756 : 1,8 : 
 : 88,2: 3.000,2
.ttes 
 :0 : : :0 5,5 : 770 :0 : : 0: 770 
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Tableau Annexe 44 : Demande Alimentaire - An 1995
 

Corgol
 

Ruraux Sgdentaires : Nomades : Urbains 

:__ _:_* :Total 
Produits : :: : : : : *Rgion 

Fop; Tonnes
K :(000 '): 

..........-------------------- ------

Kg/an/) 
. Pop. Tonnes(000os : 

- - - -

Kg/an"o00e 
--- -• 

Pop; 

----

Tonnes en T. 

Mil : 157 : 11.618 : 40 : 13 520 : 19 : 33 : 627 :12.765 

Riz : 71,8 : : 11.272,6: 66,7 : : 867,1 : 83 : : 2.739 :14.878,7 

B16 9S! : 1.554,3: 48: : 624 : 21 : : 693 :: 2.871,3 

Pain farine : 7,3 : : 1.146,: 7,3 : : 94,9 : 18,2 : : 600,6 : 1.841,6 

Tubercule : 4,75: : 745,75: 0 : : 0 : 55 181,5 : 927,25 

Arachide : :1 '2409: .6: 

coque 11 : : 1.727 : 0 : : 0 . 7,3 : 240,9 : 1.967,9 

Ni2b 5,5 863,5: 1,8 : : 23,4 : 3,6 : 118,8 : 1.005,7, 

Sucre 14 : : 2.198 : 14 : : 182 : 14 : : 462 : 2.842 

Boeuf 2 7,3 : : 1.146,1: 3,6 : : 46,8 : 1 : 300,3 : 1.493 

Mouton 7,3 1.146,1: 10,9 : : 141,7 : 7,3 : : 240,9 : 1.528,7 

Poulet : 2 : : 314 : 0 : 0 : 8 : : : 373,4 

Lait 25,5 4.003,5. 84 : : 1.092 : 18 2 : : 600,6 : 5.696,1 

Poisson frais: 29,2 4.584,4: 0 : : 0 21,9 : : 722,7 : 5.307,1 

Lgumes : 182 : 2.8574 : 0 . 18 2 : 600,6 3.458 

Fruits : 9,1 : : 1.428,7: 0 : : 0 : 9,1 : : 300,3 : 1.729 

Huile 1 1.71),3: 1,8 : : 23,4 ." 9,1 : . 300,3 . 2.035 

Beurre 
Dattes 

: 0 
: 0 

: 
: 
* 

: 
S0 " 

: 

0 
00 

: 
. 

: 

5,4 
55, 

: 
: 
: 

: 

: 

70,2 
71,5 

, 

: 
* 

:4 

1,8 
0 

: 
: 
.. 

: 
" 
: 

59,4
0 
0 

: 
" 
: 

129,6
7, 
7 , 



69
 

: Demande Alimentaire -	An 1995
Tableau Annexe 45 


Guiidmakha - Brakna
 

Uibains
: Ruraux Sgdentaires 	 3 Nomades : 

:rdut•:, -:Total 

: :, : 	 : P.: T:RgionProduits : '' 

en T.
 

(00an' Tonnes 	 Kg/an : Pop. : Tonnes * (000') o 
000): 	 000 ) K0/
 

: 	 . .* 3 


3
:
* 

.. .V.1 	

1.120 : 19 :32 : 608 :27.873
"105 :249 3 26.145 	 3 40 g 28Mil 


: 2.656 	 :15.604,1

Riz 44,5 : 11.080,5 66,7 : : 1.867,6: 83 

: 21 1 672 : 3.883,5t1 1.867,51 48 	 3 1.344BIC- 7,5 

582,4 : 2.604,5 :
 

Pain farine 7 : 1.817,7: 7,3 	 204,4: 18,2 : 


0 : : .176 : 1.358,75

Tubercule 3 4,75 : 1.182,75: 0 : 


0 0 7 2 2 .972.6
Arachide 	 2 

: 	 : 0 7,3 : : 233,6 : 2.972,6
 

coque t 

t 50,4: 3,6 	 3t 115,2 ? 1.535,1

Niibg : 5,5 : : 1.369,5? 1,8 : 


4.326
 
Sucre 14 3.486 14 392 " 14 448 

9,1 t ? 291,2 : 2.209,7
Boeuf 1 7,3 : : 1.817,7: 3,6 1t 100,8 

233,6 : 2.356,5
Mouton 7,3 : 1.817,7 10,9 	 305,2: 7,3 

I:
* 	 I 

:0 : : 0 :1,8: 57,6: 555,6
: 498
Poulet ,2 : 


524: .8,
: : 
: : 2.352 18,2 	 582,4 :9.283,
Lai :3


25,5 : 6.349,5:
Lait 

700,8 : 7.971,6
Poisson fraia 29,2 : : 7.270,81 0 : : 0 21,9 : : 


0 : 18,2 : : 582,4 : 5.114,2
Legumes S1' 4.531,8: 	 : .18,2 ' : :0 : 

: : 291,2 3 2.557,1
Fruits 9, 2.265,9t 0 : : 0 : 9,1 


291,2 3.055,7
12.714,118 * 50,4 	 9,1 t
Huile 2 10,9 

: 208,8
: 0 1 0 : 5,4 : : 151,2: 1,8 : : 57,6


Beurre 

54 : 0 : 0


0 : 05,5
Dattes 	 S33 : : 	 4 5 . S 

15 



70
 

Tableau Annexe 46 : Demande Alimentaire - An 1995 

Trarza 

Produits 
Ruraux Sgdentaires Nomades Urbains Total 

REgion 

ProditBs - -en I T. 

K- IPop. Tonnes
(000(0001): Kg/an1 Pop. : Tonnes Kg/an p:00)iTne Tonnes 

2 .. . . . . . . . . .. . . . . . . F. . . .1 . . . . . . . .. . . 

S1 2 

Mil 33 135 ' 4.455 40 2 85 : 3.400 ' 19 :39 741 8.596 

Riz 112,2 : : 15.147 , 66,7 ; : 5.669,5, 83 3.237 24.053,5 

Bl6 79SI 7 1.012,5 48 ' 2 2 4.080 1 21 2 
819 5.911,5 

Pain farine g 7,3 1 .985,5 7,3 : : 620,5. 18,2 : 709,8 2.315,8 

Tubercule 64125 o4,70 ' 0 5,5 214,'S 855,75 

\rachide 
coque
Ni~b6 

: 11 
7 5,5 

: : 1.485 
742,5 

0 
1,8 

: 
: r 0 

153 
7,3 
3,6 

284,7 
140,4 

1.769,7 
1.035,9 

Sucre 14 : 1.890 * 14 1 t 1.190 . 14 546 3.626 

Boeuf 
Mouton : 

7$3 985,5' 
7,3 :985,5:10,9 

3.6 : ! 306 
926,51 

9,1 
7,3 

' 
t 

354,9 
284,7 

1.646,4 
2.196,7 

Poulet 2 2 270 0 ' 0 ' 1,8 ' 70,2 340,2 

Lait 1 25,5 : 3.442,5z 84 : : 7.140 18,2 , 709,8 11.292,3 

Poisson frais' 29,2 2 3.942 0 : ' 0 1 21,9 854,1 4.796,1 

Lgumes : 18,2, 2.457 : 0 : 0 * 18,2: 709,8 3.166,8 

Fruits 9,1 1.228,57 0 ' 0 9,1 354,9 1.583,4 

Huile :10,9 2 1.471,5, 1,8 153 9,1 : 354,9 1.979,4 

Beurre 0 : 0 5,4 459 1,8 70,2 529,2 

Dattes : 0 0 55 467,5. 0 0 467,5 
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Tebleau Annexe 47 : 	Demande Alimentaire - An 1995
 

Dkhaiet Nouadhibou
 

3 "3 	 I 3
 

3 Ruraux SUdentaires 3 Nomades 	 Urbains sTotal
 
1 __ 	 a gR~gion

Produits- I 3 ten T.
 

I o nsPOP. $Pop. 
 Pop.

~g/an I(O0')l Tonnes lKg/an 3(000')' Tonnes gKg/an (000;) Tonnes
 

I I I 1 0 
I 	 I I I 

Mil 141 	 1 38 1 1.558 140 0 1 0 119 
 44 t 836 2.394:R.z .67,3 2.557,6 166,7 	 :83 :3.652 :6.209,4 
B16 t49,3 	 1 a 1.873,4 1483 3 3121 * I 924 1 2.797,4 

Pain farine 37,3 1 277,4 7,3 118,2 * 800,8 1.078,2 
Tubercule 10 0 3 35,531 0 1 	 *242 242 

Arachide II3

10 1 0 30 3 3 17,3 	 321,2 321,2coque 	 I 

Graine I 	 I 
Pastaque 17,3 	1 3 277,4 0 3 
 3 30 	 0 277,4
 

3 1 1 3 1 	 3Haricots 5,5 3'36 11,8 	 158,4 37,
 
Sucre 114 1 532 114 1 1 114 t 


209 1 	 36 18, 367,4 

616 1.148
 

Boeuf 0 0 $ 3,6 
 1 9,1 400,4 400,4 

Chameau 14,6 1 554,3 3 0 1 30 3 0 554,8
 
Mouton 
 3,6 1368 109 7,3 321,2 458 
Poulet 1 2 76 :0 I31,8 I 79,2 155,2 
Lait '45 1 182 800,8 2.510,8 
Poisson fraistl4,6 	 1 1 554,8 1 0 1 821,9 3 963,63 	 1.518,4
LUgumes 118,2 	 691,6 0 
 p18 2 	 800,8 1.492,4
 

Fruits g0 	 0 :0 
 9,1 3 400,'4 400,.. 

Huile 35,4 205,2 3 5,4 9,1 :4004 605,6 
Beurre t 5,4 t 205,2 , 1 284,4s 1 5,4 18 79,2 

Dattes 3,6 136,8 85,5 0 0 136,8
 
I3
 

3 .. ..3 - 2 1,.3
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Tableau Annexe 48 : Demande Alimentaire - An 1995 

Tagant - Adrar - Inchiri - Tiris Zemmour 

t Ruraux SCdentaires Non ades I Urbains 

d t__ 
Prodtits I t I I 

I Kg/anP n , , , 
( 000') I oponnesKg/an (000,) Tonnes Kg/an (000) 

I Total 
? RC-gion 
, en T. 

( I 
I S I ** I 2 

Mil 41 113 2 4.633 40 38 1.520 19 60 1.140 

Riz :67,3 : : 7.604,9 1 66,7 : 2.534,6 : 83 : 1 4.980 

B16 49,3 t 5.570 9 1 48 1 t 1.824 f 21 t 1 1.260 

Pain farine I 7,3 at 824,9 1 7,3 i 2 277,4 1 18,2 1 t 1.092 

3 1 1 1 t 
Tubercule 0 0 :0 0 : 5,5 330 

Arachide a : : : a t I t 

coque 1 0 1 a 0 t 0 t 1 0 1 7,3 1 1 438 

Graine r I I I 

Pastaque 7,3 824,9 0 0 0 0a ' a a 20 2 

Haricot : 5,5 : t 621,5" 1,8 : 2 68,4 : 3,6 ' a 216 

Sucre 14 .582 114 1 ' 532 '14 840
:14e : a I 2 

Boeuf : 0 1 1 0 1 0 t 1 0 1 9,1 a 546 

Chameau 21$9 1 2.474,7 3,6 136,8 0 0 

Mouton a 7,3 : 824,9t 10,9 1 1 414,2 7,3 t 1 438 

Poulet 2 3 1 226 1 0 1 0 1, 8 ' 108* I I 

Lait t 45 a : 5.085 1 84 1: 3.192 :18,2 : : 1.092 

Poisson fraifo1 0 0 3 0 ' 0 21,9 1.314 
.1 1 3 1 2 

Lgumes 1 18,2 2.056,6 : 0 t 0 : 18,2 1 t 1.092 

Fruits 2 0 " 0 0 0 9,1 546 

Huile 1 5,4 : : 610,2: 1,8 j 68,4: 9,1 j : 546 

Beurre 5,4 610,2 54 205,2 1,8 108 

Dattes £ 3,6 1 1 406,8• 5,5 t 1 209 1 0 1 : 0 

: , !t 
I 1 2 2 1 2 

... .. p - III 

7.293 

115.119,5 

*8.654,9 

t 2.194,3 

330 

: 438 

824,9 

: 905,9 

2.954 

: 546 

2.611,5 

t 1.677,1 

334 

:9.369 

:1.314 

1 3.148,6 

546 

:1.224,6 

923.4 

a 615.J 
! 

-
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Tableau Annexe 49 : 	Demande Alimentaire par Produit
 

Alimentaire pour l'An 2000
 

Nouakchott
 

Population Total (tonnes

Kg/an 

: (000')
Produits 	 : 

~-----

574 	 10.906
19
M" 

47.642
: 83
Riz 

12.054
21 


10.446,8
 

B16-


18,2
Pain farine 

2.066,4
3,6
Harcots 


. 4.190,27,3 .Arachides- coque 

3.157
5,5
Tubercules 


. 10.446,818,2
Lgumes 

5.223,4
9,1
Fruits 

8.036
14
Sucre 

12.570,6
: 21,9
Poisson frais 

5.223,4
 

. 9,1Boeuf 

4.190,2
7,3
Mouton 

1.033,2
 

. 1,8 :Poulet 

5.223,4
9,1
Huile 

1.033,2
1,8 .	 :Beurre 


10.446,8
18,2
Lait 
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Tableau Annexe 50 : 	Demande Alimentaire - An 2000 

Hodh El Gharbi - Hodh El Charghi - Assaba 

Ruraux SfdentairesPo : Nomades 
. ... 

Urbains 
....U. Total s 

Sg/ an:POP.(000') : Tonnes 
Pop. :

Kg/an:( 00 ,): Tone 
K/::(ot) Pop. : 

Teunes 
: rT8 
:en (T. is 

* . . . . . . : • 

M47 462 :21.714 40 129 .5.160 19 . 53 1.007 27.U81 

Riz 7 : 33.726 66,7 : 8 4.399 46.729 3 

Bl :32 : :14.784 :48 : : 6.192 :21 : : 1.113 : 22.089 

Pain far:* 72 : 18,2 964,6 5.278 ), : 	 .941,7 


Tubercule : 4,75: : 2.194,5: 0 : : 0 : 5,5 : : 291,5: 2.486 
Archd : : : : : : 386,:379.Arachide
 

3
coque : 7 , : : 3.372,6 0 : 0 7,3: :386,9 3.759 

Grain. : : : : : : :
 
past~que :7,3: :3.372,6: 0 0 0 : : 0 :3.372
 
Haricots :0 : : 0 "0 : : : : : 0 : 0
 

Nifbg : 5,5 : : 2.541 : 1,8 : : 232,2: 3,6 : : 190,8: 2.964
 

Sucre :14 : 6.468 :14 : : 1.806 14 : 742 : 9.016 
Boeuf : 3,6 : : 1.663,2: 3,6 : : 464,4: 9,1 : : 482,3: 2.609 ) 

Chameau 7,3 : 3.372,6: 0 : : 0 : 0 : : 0 : 3.372 i 

Mouton : 3,6 : : 1.663,2: 10,9 : : 1.406,1: 7,3 : : 386,9: 3.456 -

Poulet : 2 : : 924 0: : 0 : 1,8 : : 95,4: 1.019 

Lait :45 : : 20.790 :84 : :10.836 : 18,2 : : 964,6: 32.590 

Poisson fraid 14,6 : 6.745,2: 0 0 :21,9 : 1.160,7: 7.905 

Ldgumes :18,2 : : 8.408,t 0 : : 0 :18,2 : : 964,6: 9.373 

Fruits : 9,1 : : 4.204,20 : : 0 : 9,1 : : 482,3: 4.686 i 

Huile : 5,5 : : 2.541 : 1,8 : : 232,2: 9,1 : : 482,3: 3.255 i 

Neurre 5,: : 2.541 : 5,4 696,6: 1,8 : : .5,4 3.333 

Datte :0 : : 0 : 5,5: : 709,5:0 : : 0 : 709) 
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Tableau Annexe 51 : Demande Alimentaire - An 201)
 

Gorgol
 

. .gtf 

Ruraux Sddentaires Nomades Urbains
 :Total
 
Produits : :r~gion
 

Pop.;-*. Pop;eoT, rnes (tonne)
: .Tnns:Kg/an:Pop Kg/anKg/a:(00 Tonnes 

Ml 74 169 12.506 40 12,0 480 :19 36,0: i84 13.670
 
:R:2.14,2 6480: :9 360:' 8 :1.7
 

Riz 71,8 : :12.134,2 66,7 800,4 83 : : 2 )88 :15.922,6 

B16 9,9 : ' 1.673,1 :48 : : 576,0 : 21 : . 756 3.005,1 

Pain farine 7 :1.233,7 7: 87,6 :18,2: : -- 5,:".96,*anfrn . . . f : . : 52:1.76,5 

Tubercule : 4,75: : 802,75: 0 0 : 5,5 : [98 : 1.000,75 

Arachide ::: 1.859 : 0 . ftft:: . . 

coque 11 1. : 0 0 7,3 !62,8 2.121,8 

Nigb : 5,5 : . 929,5 : 1,8 : : 21,6 : 3,6 : 129,6 : 1.080,7 

Sucre :14 : :2.366,0 14 168 14 : 5i04 : 3.038 

Boeuf : 7,3 : :1.233,7 : 3,6 : : 43,2 : 9,1 : : )27,6 : 1.604,5 

Mouton: : :1.233,7 :.10,9: :130,8 :7,3: : .62,8 1.627,3 

Poulet :2 : :368 :0 : :0 :1,8: : 64,8: 432,8 

Lait :25,5 : :4.309,5 :84 : 1.C8 :18,2 55,2 * 5.972,7 

Poisson frais:29,2 : :4.034,8 : 0 : : 0 :21,9 : : 788,4 4.523,2 

Lggumes :18,2 : :3.075,8 : 0 : : 0 : : 2 3.731,0 

Fruits : 9,1 : :1.537,9 : 0 : : 0 9,1 : : 27,6 : 1.865,5 

Huile :10,9 : :1.842,1 : 1,8 : : 21,6 : 9,1 : 327,6 2.191,3 

Beurre : : : 5,4 : : 64,8 : 1,8 : : 64,8 : 129,6
 

Datte : ft f :. 5,5:. :66ft :ft :ft ft. 66 
t ft . t ft t ft . ft f 

f: . ft . t ft . ft f 
ft t ft t ft ft ft ft f 

ft: ft ft ft ft . ft 
ft: ft f ft f ft ftft 
ftf ft f ft ft ft ftf 
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- An 2000: Demande Alimentaire
Tableau Annexe 52 


Brakna - Guidimakha
 

"I
 

: Urbains 2 
: Ruraux Sdentaires : Nomades 


: Total des
 : _ _ 

Produits 2 2 
I P; Pop. C T 2rgions 

2 . Po I 
: en (T.)
: Kg/an, : Tonnes 

Want(000, ) :Tonnes t Kglant( 0 ,i 2 Tonnes 

2 11:I a 

2 2 1 

0 2i 265 28400 2 

19 t 35 1 665 29.84540 26 : 1.040
105 265 28.140 

2.905 16.672,4
1.734,2 83
44,91 12.033,21 66,7
liz 

735 3.993
i : 1.248 :21 : 2 1

1 2.010 :48Big g 7,5 
t I 637 1I 2.783,2I I189,8 18,2 £tq 1.956,4 7,3 t

Pain farine 7,32 

£ 192.5 : 1,465,5: 0 c 5,5 21.273 I 0 t:Tubercule 4,75 I 


2 t2t :t tArachide 
 t 255.5 3.203,50 7,3

11 I 2.948 t 0 1 

coque 


Graine 
 t I 1 2 2 2 
0 :0 2 2 0 2 0 

past~que "0 1 0 : 0 : * 

2 126 2 1.646,46,8 3,6 :

5,5 2 1.474 2 1,8Ni6b" 


: 4.606
 
t 14 : 2 364 :14 : s 490 

14 2 3.752Sucre 1 
318,5 2.368,5
93,62 9,1
1.956,41 3,6
Boeuf 2 7,3 

1 0
0 00 0 0

Chameau 1 0 3 

.* 255,5 2 2.495,3
Mouton 12 7,3!2 1.956,4 21 10,9 22 22 283,4 7,3 

2 63 : 5992 0 1,8 I536 0 :
Poulet 2 2 2 

'1 637 12 9.6551 .2 2.184 :18,2 225,5 6.834 284 ,, *.2
Lait 122 9 2 

I 766,5 : 8.592,L
0 121,9 !

29, 7.825,62 0 2Poisson frais 


' ' 637 : 5.514,62 1 0 :18,2 : 24.877,6 2 0 3 : 218,2 1 2.3Lfgumes 1 2 ,Fr it 

318,5 : 2.757,3
0 9,1
9,1 ,.4385 0 :


Fruits 

t 2 318,5 3.286,5: 1 46,8 2 9,12.921,2 2 1,8Huile 2 10,9 2 

63 1 203,4
0 9 5,4 3 1 140,4 1,8

: 0 :
Beurre 

0 0

0 1 5,5 143 
. : 0Dattes te2 0 3 2 2 * 
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Tableau Annexe 53 : Demande Alimentaire - An 2000
 
Trarza
 

Ruraux S6dentaires r Nomades a Urbains S 

Produits t__ __ _ __ I Total 
1 Pop. 

t Kg/an: POP. 
g . (0 00 

2)) Tonnes 
f Kg/an: 

: Pop 
Pop.(0 0 1'): Tonnes 

Po 
Kg/an2 Pop. :a : (0 00'): Tonnes 

I region 
: en (T.)e 

aIl I 1 f! a 
Mil 33 I 147 g 4.851 40 81 : 3.240 :19 : 43 : 817 : 8.908 

Riz 012,2 t I 16.493,4 ,66,7 t 5.402,7 1 83 t t 3.569. 2 25.465,1 

B16 1 7,5 t 9 1.102,5 48 1 3.888 1 21 - 903 9 5.893,5 

Pain farine 2 7,3 2 1 1.073,1 7,3 591,3, 18,2 a 782,6 9 2.447 

Tubercule 
-

1 4,75 2
1 3 

.2
2 

698,25
2 
0 1

2 
t
2 

0 1
2 

5,5 :
ft 2 

236,5 9 934,75 

Arachide : : a 2 a 

coque I 11 2 1 1.617 0 1 t 0 1 7,3 1 3113,9 t 1.930,9 

N 6bg 2 
1 

5,5 1
1 

: 
a 

808,5 a 1,8 
a 

1 
a 

1 
a 

145,8' 1.3,6 1 
a' 

3 
: 

154,8 1 1.109,1 

Sucre 2 14 : 2.058 :14 1 1.134 : 14 602 ,3.794 

Boeuf 2 7,3 
a 

12" 1.073,1 3,6 f 
t 

2 
a 

291,6? 9,1 2 
a 

2 
: 

391,3 
a 

1.756 

Mouton , 7,3 11 1.073,1 10,9 , t 882,9 7 3 , 313,9 t 2.269,9 

Poulet 

Lait 

a 2
t 

1 2 
5, 

1a a 
1 

294 

3.748,5 

2 0
*84 
84 

2 

t 

: 
1 

0 

6.804 

2 1,8
5. 
18,2 

1 
: 

12 77,4 

782,6 

2 371,4 

11.335,1 

Poisson frais129,2 1a 4.292,4 1 0 2 1 0 521,9 1 2 941,7 ? 5.234,1 

Ltgumes a , t .7,4 20 12 1, a 782,6 3.458,0 

Fruits 9,1 1 1.337,7 1 0 1 0 1 9,1 a 2 391,3 t 1.729,0 

Huile 10,9 2 
I

1.602,3 1 1,8 
I 
1 145,8 

I 
9,1 

I
1 

1 
391,3 

01 
; 2.139,4 

Beurre 1 ti 5,4 : t 437,4 1,8 1 9 77,4 1 514,8 

Datte 5,5 445,5 445,5 

SI f f I I 1 f I 

2 1 2 3 1 2 

2 3 f1 a 1 II 
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Tableau Annexe 54 : Demande Alimentaire - An 2000 

Nouadhibou 

Ruraux Sgdernaires : Nomades Urbains 
__ _ __.* Total 

Produits "P P Z region
: Kg/an (000) Tonnes :Kg/an .(000 Tonnes *Kg/an PP(000): Tonnes :en (T.) 

- * 	 *- -....... . f.e 0 ! . * * : o n
 
| ., . : .
 

Mil '41 65 ' 2.665 :40 0 ' - 119 49 931 3.596,0 

Riz .67,3 , , 4.374,5 66,7 ".83 	 4.067 8.441,5 

Bl :49,3 ; 3.204,5 '48 	 '21 : 1.029 4.233,5 

Pain farine 7,3 7,3 18, 891,8 1.366,3 

Tubercule :0 0. 0 " 55,5 : 269,5 269,5 

Arachide 
coque 0 0 0 .73 357,7 357,7 

Graine 
pasteque :7,3" : 474,5:0 :0 0 474,5 

Haricots 5,5 375,5 1,8 	 .3,6 , : 176,4 551,9 

Sucre :14 " 910 :14 1 	 :14 : 686 :1.596,0 

Boeuf 0 0 3,6 0 9,1 445,9 445,9 
Chameau :14,6 t 949 0 : : 0 0 : 0 949 

Mouton :3,6 * 234 10,9 793 357,7 591,7 
Poulet 2 : 130 : 0 : 1,8 : 88,2 218,2 

t 12891,8 3.816,8Lait .4 2.925 .84 	 18, 89, .1,
 

Poisson frais'14,6 : 949 0 -,21,9 : 1.073,1 2.022,1 
Legumesg :.18 ,*891,8 
*18'2 1 1183. 00 '18,2, 	 2.074,8 

Fruits 0 : 0 0 : : 9,1 	 445,9 : 445,9 

Huile • 5,4 ,, 1,8,: 445 o 

Beurre *5,4 351 5,4 86,2 439,2 
,* 351 .	 9,1 796,9 

Datte :3,6 234 :5,5: : 	 : 234
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Tableau Annexe 55 : Demande Alimentaire -An 2000
 

•Adrar -'Tapant -'Inchiri,- Tirs Zemour
 

I Ruraux Sgdentaires I Nomades 3 Urbains 
 sTotal
 
Produits I I I £ : ides 4IL Pop -$ T Pop I 1. "I ' _ I :: S...: _- l 1 ' 'Do a IlnmnII rfi ions 

*Kg/an ,IP. Tonnes $Kg/an ,I Tonnes I Kg/an a Ia, Tonnes ten (T.)1(000 )1 (000') t (000) 1 

Mil 141 1 124 1 5.084 140 35 1.400 19 1 64 1 1.216 1 7.7001 1 2 1 1 1 A I
 
Riz 167,3 A 
 1 8.345,2 166,7 1 1 2.334,5 183 1 8 5.312 115.991,7BI 3 e 1 8 28 1 I 1.344 9.137,2 

B49,3 0 1 6.113,2 ,48 1.680 *21 1 
Pain farine 3 7,3 8 3 905,2 1 7,3 255,5 118,2 1 1 1.164,8 1 2.325,5 
Tubercule 18 0 0 1 0 0 1 5,5 352 
Arachide I I I I I I I I 
ecoque 1 0 1 0 30 1 a 0 7,31 1 467,21 467,2

Graine $I I I I I t A t 30 090, I
 
pastaque 8 7,3 * 905,2 # 0 
 0 10 10 905,2 

Nigb6 10 m3 0 0 3 0 0 * 1 0 0 
Haricots 5,5 682 1 1,8 230 463 1 3,6 * , w 9 
Sucre .14 1 41.736 114 v 8 490 314 a 1 896 3.122 
Boeuf 1 0 3 0 1 0 0 8 9,11 582,4 582,4 
Chameau 121,9 1 2.715,6 1 3,6 1 a 126 8 0 3 1 0 2.841,6 

Mouton 1 7,3 1 905,2 0 10,9 1 381,5 7,3 467,2 1.753,9 
Poulet 2 t 248 1 0 0 1,8 1 3 115,2 363,2t 8 8 8 3 1 6 , I . 8 , 
Lait ,45 3 5.580 8 84 2.940 ,18,2.a 1.1648... 
Poisson frais 0 0 3 0 aLegumee 0 321,9 8 1.401,6 1.401,6
S 1.164,8 3.421,6 

, 18,2 2.256,8a 0 0 1 18,2 1" 
Fruits 1 0 1 0 1 0 8 0 1 9,1 1 582,4v 582,4 
Huile e 5,4 1 669,6 0 1,8 1 63 * 9,1 ! 582,4# 1.3151 6 1 1 3 8 11 ,2 9 3, 
Beurre 594 1 669,6 1 5,4 189 1,8 , 1 973,8 
Datte * 3,6 t 446,4 1 5,5 8 192,5 1 0 0 1 638,9
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- An 1980
Tableau r~capitulatif : Demande Alimentaire 


(Annexe) 56
 

Mauritanie
 

: Total
Ruraim Nomades 	 : Urbains 

: : Mauritanie


Produits : Sgdentaires (tonnes) (tonnes) 

: (tonnes): (tonnes) : 	 : 

-

66.885
-
Mii 	 43.799 16.360 6.726 


29.382 : 104.449,3

* 47.787 27.280,3Riz 


.40.711,5
13.645,4 19.632 7.434
BId 

: 6.442,8 : 14.392,5
4.964 2.985,7
Pain-farine 


0 	 1.947 4.839,75
2.892,75 :
Tubercule 


0 2.584,2 : 8.484
5.899,8
Arachide coque 


0 0 2.095,1

Graine Pasteque 2.095,1 : 

385,2 4.359,33.349,5 624,6 : 	 :

Ni~bE 


889,2 : 1.391,3
390,5 111,6
Haricot 


5.726 4.956 20.202
9.520 :Sucre 

" 3.221,4 8.117,1
3.646,5 1.249,2
Boeuf 

: 3.325,7


Chameau . 3.102,5 : 223,2 0 

4.458,1 : 2.584,2 11.192,34.150
Mouton 

637,2 : 1.997,2
 

. 1.360 	 0Poulet 

6.442,8 63.735,3
22.936,5 : 34.356Lait 

7.752,6 : 22.439,6
14.687 	 0
Poisson frais 

6.442,8 18.818,8
L:gumes 12.376 0 	 1 


0 	 3.221,4 : 8.763,3
5.541,9 :
Fruits 

3.221,4 9.812,7


Huile 5.855,1 736,2 


4.417,2

Beurre . 1.571,4 : 2.208,6 : 	 637,2 

0 2.505,1255,6 2.249,5
Dattes 
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Tableau r~capitulatif : Demande Alimentaire An 1985 

57 Mauritanie 
(Annexe) 

Produits : 
-­: 

Ruraux 
Sgdentaires
(tonnes) 

:
: -) 

Nomades 
(tonnes) 

: 

-

Urbains 
(tonnes) 

: Total 
Mauritanie 
(tonnes) 

Mil 

Riz 

: 51.736 

:56.961,1 

: 14.520 : 8.740 

38.180 

74.996 

119.353,1 

B16 

Pain farine : 

17.005,1 

5934,9 2.649,9 

.17.4249660 

8.372 

.44.089,1 

16.956,8 

Tubercule 

Arachide coque 

Graine Pastaque 

: 

: 

3.415,25 

6.902,6 

2.671,8 

0 

0 

0 

2.530 

3.358 

0 

5.945,25 

10.260,6 

2.671,8 

Ni6 

Haricots, 

3.954V5 

517 " 

561,6 

91,8 

: 439,2 

1.216,8 

4.955,3 

1.825,6 

Sucre 
Boeuf 

: 11.382 

4.242,3 

5.082 

1.123,2 

: 

: 

6.440 

4.186 

22.904 

9.551,5 

Chameau 

Mouton : 

3.971,2 

4.891,5 . 

183,6 

3.956,7 

" 

" 

0 

3.358 

" 4.154,8 

12.206,2 

Poulet 1.626 0 828 2.454 

Lai t 

Poisson frais 

L~gumes 

Fruits 

Huile 

: 

27.868,5 

17.169,6 

14.796,6 

6.542$9 

6.875,9 

10" 

30.492 

0 

0 

0 

653,4 : 

8.372 

10.074 

8.372 

4.186 

4.186 

66.732,5 

27.243,6 

23.168,6 

10.728,9 

11.715,3 

Beurre 
Dattes 

Date 

2.003,6 
338,4 * 

: 

1.960,2 

1.996,5 
: 

828 

0 

4.7h1,8 

2.334,9 
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Tableau r6capitulatif : Demande Alimentaire An 1990
 

58 Mauritanie
 
(Annexe)
 

: Ruraux : Nomades : Urbains Total
 
Produits : Sgdentaires (tonnes) : (tonnes) Mauritanie
 

(tonnes) (tonnes
 

Mil 59.174 13.200 : 10.982 83.356
 

Riz : 66.288,3 : 22.011 47.974 136.273,3
 
B16 20.4600 15.840 12.138 48.438,3
 

Pain farine : 6.891,2 : 2.409 : 10.519,6 : 19.819,8
:: 3.179 : 7.097,75
 

Tubercule 3.918,75 0 3 7
 

Arachide coque 77.857,7 : 0 4.219,4 : 12.077,1
 
Graine pastaque 3.270,4 : 0 0 3.270,4
 

NiCbE : 4.537,5 : 514,8 : 500,4 : 5.552,7 

Haricots 654,5 : 79,2 : 1.580,4 : 2.314,1 

Sucre : 13.216 4.620 : 8.092 25.928 

Boeuf 4.805,2 1.029,6 : 5.259,8 : 11.094,6 

Chameau 4.861,8 : 158,4 : 0 5.020,2
 

Mouton 5,599,9 3.597 : 4.219,4 13.416,3
 

Poulet 1.888 0 : 10.404,4 : 2.928,4
 
Lait : 32.808 27.720 10.519,6 71.047,6
 

Poisson frais : 19.578,6 : 0 12.658,2 : 32.236,8
 
Lggumes 17.180 8 0 : 10.519,6 27.700,4
 

Fruits : 7.507,5 : 0 : 5.259,8 12.767,3 

Huile 7.858,5 594 5.259,8 13.712,3 

Beurre 2.452,1 : 1.782 1.040,4 : 5.274,5 

Dattes 428,4 . 1.815 : 0 * 2.243,4 
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Tableau Rdcapitulatif : Demande Alimentaire- An,1995
 

59 

(Annexe) Mauritanie 

: Ruraux : Nomades : Urbains Total 
Produits Sdentaires : (tonnes) : (tonnes) * Mauritanie 

(tonnes) (en tonnes) 
------------ ------------ ------------- --------.- ------- -

lil : 66.833 12.160 13.452 92.445 
Riz : 76.278,8 : 20.276,8 : 58.764 155.319,2 

24.422,6 : 14.592 14.868 * 53.882,6 

Pain farine 7.913,2 : 2.219,2 2 12.885,6 : 23.018 

Tubercule
Arachide coque 

4.431,75
8.812,6 : 

0
0 

3.894 
5.168,4 

: 
: 

8.325,75
13.981 

Graine pastaque : 3.963,9 : 0 0 3.963,9 

Niab: 5.131,5 : 478,8 550,8 : 6.161,1 

Haricots : 830,5 68,4 1.998 : 2.896,9 

Sucre 15.176 4.256 9.912 29.344 

Boeuf 5.360,5 : 957,6 : 6.442,8 12.760,9 

Chameau 5.891,1 : 136,8 : 0 6.027,9 

Mouton 6.322,2 3.313,6 : 5.168,4 14.804,2 

Poulet 
Lait : 

2.168 
38.230,5 : 

0 
25.536 

1.274,4 
12.885,6 

: 
: 

3.442,4 
76.652,1 

Poisson frais : 22.075,2 : 0 15.505,2 : 37.580,4 

Lggumes 19.728,8 0 12.885,6 32.614,4 
Fruits 8.490,3 : 0 6.442,8 : 14..933,1 

Huile 8.868,3 : 547,2 6.442,8 15.858,3 

Beurre 2 2.971,4 1.641,6 : 1.274,4 : 5.887,4 

Dattes 543,6 1.672 0 2.215,6 
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Mauritanie
 

Ruraux " Nomades " Urbains Total 

Produits : S~dentaires: (tonnes) 
: (tonnes 

: (tonnes) 
(tnn 

Mauritanie 
(tonnes) 

-------­
-------------------------------------------------

Mil : 74.960 11.320 : 16.226- 102.506 

Riz 87.106,5 " 18.876,1 70.882 176.864,6 

B1 : 28.887,3 : 13.584 : 17.934 : 60.405,3 

Pain farine 9.015,5 2.065,9 : 15.542,8 26.624,2 

Tubercule : 4.968,5 : 0 4.697 : 9.665,5 

Arachide coque 9.796,6 0 6.234,2 " 16.030,8 

Graine pastaque : 4.752,3 0 0 : 4.752,3 

Ni~bg 5.753 446,4 601,2 " 6.800,6 

Haricot * 1.057,5 : 63 : 2.473,2 : 3.593,7 

Sucre 17.290 3.962 11.956 33.208 

Boeuf : 5.926,4 892,8 7.771,4 14.590,6 

Chameau 7.037,2 126 0 7.163,2 

Mouton 7.065,6 3.084,7 : 6.234,2 : 16.384,5 

Poulet 2.500 0 1.537,2 4.037,2 

Lait 44.187,0 23.772: 0 15.542,8:18.702,6 :: 83.501,84.4, 

Poisson frais 23.847 : 42.549,6 

Lgumes : 22.477 0 15.542,8 : 38.019,8 

Fruits 9.518,6 0 " 7.771 ,4 17.290 

Huile : 9.927,2 509,4 : 7.771,4 : 18.208,0 

Beurre 3.561,6 1.528,2 : 1.537,2 6.627,0 

Dattes 680,4 1.556,5 : 0 2.236,9 


